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FORMATION DU CENS ÉLECTOIUL. —' SALAIRE DU GARDE-

CHAMPETRE. 

Aux termes de l'art. 4 de la loi du 19 avril 1831, l'imposition 
pour le, salaire du garde-champêtre est comprise et profite, 
L

M
r le cens électoral, au propriétaire, et non au locataire, 

encore bien même qu'elle soit payée par ee dernier. 

M. Lesage et M. Piesse, tous deux fermiers, demeu-

rant commune de la Grande-Parois.*;, arrondissement de 

Fontainebleau, paient, le premier, 66 fr. 71 c, le second, 

58 tr. 49 c, à titre d'impositions relatives' au salaire du 

garde-champêtre pour lesquels sont imposées les fermes 

qu'ils exploitent et qui appartiennent à MM. Chamblain 

et d'Hamonville. 

Ces deux sommes, ajoutées pour chacun d'eux à la 

somme de leurs autres contributions, les rendant aptes, 

à leur avis, à être portés sur la liste électorale de l'arron-

dissement de Fontainebleau, ils se sont pourvus devant 

M. le préfet de Seine-et-Marne, à l'effet d'y être inscrits. 

Mais M. le préfet, statuant sur leur réclamation, a rendu, 

le 24 septembre dernier, en conseil de préfecture, un arrêté 

dont voici les termes : 

« Attendu que les contributions dont excipent Lesage et 
Piesse, lesquelles s'élèvent à 213 fr. 68 c. et à 214 fr. 42 c. , 
comprennent 66 fr. 71 c. et 58 fr. 49 c. comme représentant 
l'impôt payé par eux pour le salaire du garde-champêtre, en 
raison de l'exploitation des biens qui leur ont été affermés par 
des baux verbaux; 

» Attendu que, conformément à l'article 4 de la loi du 19 
avril 1831 , les supplémens d'impôt foncier connus sous le nom 
de centimes additionnels, et dans lesquels l'imposition pour 
salaire des gardes-champêtres est comprise, profitent, pour le 
cens électoral, au propriétaire, et non au locataire, et qu'ainsi, 
alors même que les sieurs Lesage et Piesse justifieraient du 
paiement de ladite somme de 66 fr. 71 c. et de celle de 58 fr. 
49 c, elles ne pourraient leur être comptées pour le cens élee-
toral; 

» Arrêtons : 

» Les sieurs Lesage et Piesse ne pourront être inscrits sur la 
liste électorale de l'arrondissement de Fontainebleau. » 

MM. Lesage et Piesse ont interjeté appel de cet arrêté. 

Dans leur intérêt, M" lsambert , avocat , a soutenu 

qu'aux termes de l'art. 3, section 7, titre Iet de la loi du 

28 septembre 1791, l'impôt applicable au salaire des gar-

des-champêtres était à la charge des exploitais ; que dès-

lo'rs cette portion de l'impôt devait être comptée au fer-

mier pour la composition de son cens électoral, comme 

l'impôt des portes et fenêtres était compté au locataire de 

la maison qui le supportait; qu'ainsi l'arrêté de M. le pré-

fet de Seine-et-Marne devait être réformé. 

M. Ternaux, substitut de M. le procureur-général, a 

couda au rejet de la demande de MM. Lesage et Piesse, 

et la Cour, conformément à ces conclusions, adoptant les 

rootifs de l'arrêté de M. le préfet, en a ordonné l'exécu-

tion pure et simple. 

Audience du même jour. 

rOXCTtONXAIRE PUBLIC AMOVIBLE. —■ INTENTION DE CHANGEMENT 

DE DOMICILE. 

M. Sulpiey était avocat à la Cour royale de Paris, lors-

qu il a été promu, en 1830, aux fonctions de substitut du 

procureur du Roi à Corbeil. Plus tard, en 1833, il a été pro-

jnu aux fonctions de procureur du Roi au siège de Cou-

lommiers, qu'il occupe encore aujourd'hui. 

En acceptant ces fonctions, M. Sulpiey a quitté Paris, 
n

 y conservant ni résidence, ni domicile, et presque aucun 

mteret. 11 s'est marié à Coulommiers, y a acquis des pro-

priétés, et n'a cessé d'indiquer dans tous les actes publics 

auxquels il a concouru comme partie ou comme témoin, 

soit a Paris, soit à Coulommiers, son domicile dans cette 
dernière ville. 

Du reste, M. Sulpiey n'avait fait aucune déclaration cx-

pt.esse "e son intention de lixer son domicile à Coulom-

"
ei

|
S

'
 el

 ) dans cette position ,- devenu apte à être porté 

,u , te Rectorale de l'arrondissement, il v a bientôt 
demandé 

puyantsur tous les faits invoqués par Sulpiey, a conclu à 

la relormation de l'arrêté du préfet de Seine-et-Marne ; et 

la Cour, s'appuyant à son tour sur ces mêmes faits, a or-

donne l'inscription du nom de M. Sulpiey sur la liste élec-

torale de l'arrondissement de Coulommiers. 

— A la même audience, M. Coquil, pharmacien à Paris, 

s est vu aussi refuser l'inscription de son nom sur les lis-

tes électorales du département de la Seine, comme n'exer-

çant pas sa profession une année avant la clôture desdites 

listes. Devant la Cour, M" lsambert s'est efforcé d'établir 

qu'il y avait eu erreur dans l'appréciation de M. le préfet, 

et que M. Coquil était bien réellement pharmacien à l'épo-

que où il devait l'être pour être électeur aujourd'hui; et la 

Cour, sur les conclusions conformes de M. Ternaux, sub-

stitut de M. le procureur-général, a ordonné l'inscription 

du nom de M. Coquil sur les listes électorales de la Seine. 
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COUR ROYALE DE GRENORLE. 

Audience du 14 août. 

DO1IATI0N A CAUSE DE NOCES. — RAPPORT. — PRESCRIPTION. 

La prescriplion qui a commence à courir contre le défunt se 
continue contre ses héritiers, lors même que parmi ces der-
niers figure celui qui veut prescrire. On n'est pas fondé à 
soutenir qu'elle est suspendue pendant l'indivision, et que 
l'action se confond avec l'action en partage. (C. civ., art. 
829, 843, 1220 et 1225.) 

En 1784, Jean Coche fit donation, à cause de noces, à 

Christophe Chôme, son petit-fils, de tous ses biens, rai-

sons et actions, à la charge de payer la légitime de droit 

de Geneviève Coche, fille unique du donateur et mère du 

donataire. Jean Coche décéda en 1789, et ce fut alors que 

Christophe Chomel prit possession des biens qui lui avaient 

été donnés. Geneviève Coche décéda en 1813, sans avoir 

réclamé à Christophe Chomel, son fils, sa légitime dans la 

succession de Jean Coche son père. Moins de trente 

ans s'étaient écoulés depuis que cette légitime était deve-

nue exigible ; l'action était donc transmise encore entière 

à ses héritiers, parmi lesquels figure Christophe Chomel, 
débiteur de cette légitime. 

Ce n'est qu'en 1841 que Marcellin Chomel, représentant 

quelques-uns des héritiers, intenta contre tous les autres 

héritiers une demande en partage de la succession de Ge-

neviève Coche, et conclut contre les consorts Laroche, 

représentans de Christophe Chomel, au rapport de la suc-

cession de la légitime dont ils étaient débiteurs aux ter-

mes de la donation de 1784. Devant le Tribunal civil de 

Vienne, aucune prescription ne fut opposée de la part 

des consorts Laroche, qui, par jugement du 2 mars 1844, 

furent condamnés à faire le rapport demandé. Ils interje-

tèrent appel de ce jugement, et devant la Cour ils ont 

prétendu que l'action était prescrite. La Cour a admis la 

prescription par les motifs suivans : 

» Attendu que depuis 1789 (époque du décès du sieur Co-
che, donateur) jusqu'en 1813 (époque du décès de Geneviève 
Coche), et depuis ISISjusqu'en 1841 (époque de la demande), 
il s'est écoulé un espace do temps plus que suffisant pour opé-
rer la prescription trentenaire si le décès de Geneviève Coche 
n'en a point interrompu le cours ; 

» Attendu qu'il est de principe que la prescription commen-
cée contre le définit continue contre l'héritier; que la question 
est de savoir s'il y a exception à ce principe pour le cas où le 
débiteur est au nombre des héritiers; 

» Attendu que, d'après l'article 2251 du Code civil, la pres-
cription court contre toutes personnes, à moins qu'elles ne 
soient dans quelque exception établie par la loi, et que le cas 
où le débiteur se trouve l'un des héritiers n'est point une 
des causes auxquelles la loi attribue l'effet d'interrompre ou 
de suspendre le cours d'une prescription légalement com-
mencée ; qu'on ne pourrait considérer le décès du créancier 
comme un événement suspensif ou interruptif delà prescription 
qu'autant que les cohéritiers se seraient trouvés dans l'impos-
sibilité d'agir poUr la conservation de leurs droits; que s'agis-
sant, dans l'espèce, d'une créance divisible entre tous les- cohé-
ritiers, selon l'article 1220 du Code civil, chacun d'eux avait 
action pour obtenir de ses cohéritiers le paiement de la dette 
indivise, ou pouvait tout au moins faire des actes conserva-
toires pour interrompre la prescription ; 

» Attendu qu'on n'est pas mieux fondé à prétendre que le 
décès de Geneviève Coche a changé le caractère de la posses-
sion du cohéritier débiteur; car s'il a commencé à posséder 
animo domini vis à-vis du défunt, il est présumé posséder au 
même titre vis-à-vis des cohéritiers; qu'il est d'ailleurs in-
contestable qu'un cohéritier débiteur peut prescrire sa dette 
contre ses cohéritiers, à moins qu'il ne résulte des circons-
tances de la cause qu'il a possédé pour le compte de ses cohé-
ritiers ; 

" Que si la possession à titrede communauté se présume fa-
cilement lorsqu'elle n'a commencé qu'au moment de l'ouver-
ture de la succession qui donne naissauce tout à la fois à la 
possession et à la communion, on doit présumer le contraire 
lorsque, comme dans la cause actuelle, elle a' commencé anté-
rieurement, à titre privatif : car dès que l'ouverture de la suc-
cession du créancier n'est pas de plein droit un fait interrup-
tif delà possession antérieure, il faut considérer qu'elle a con-
tinué au môme titre; 
, » Attendu que, bien que l'action en partage dure trente ans, 
et que l'article 829 du Code civtl soumette le cohéritier venant 
à partage au rapport des dons qui lui ont été faits et des som-
mes dont il est débiteur, ce rapport n'a pas pour effet de rele-
ver delà prescription encourue, et ne peut s'entendre que des 
dettes encore existantes au moment où l'action en partage est 
exercée, loin d'être un obstacle à l'accomplissement de la pres-
cription commencée avant le décès et accomplie avant l'exercice 
de l'action en partage; que, d'ailleurs, les cohéritiers qui ont 
négligé les actes ni terril ptifs de prescription ne peuvent im-
puter qu'à leur négligence l'accomplissement do la prescrip-
tion à leur préjudice, et l'inégalité qu'elle peut occasionner dans 
le partage ; 

» Par ces motifs, la Cour, faisant droit à l'appel émis par 
les consorts Laroche, réforme le jugement rendu par le Tri-
bunal civil de Vienne le 2 mars 1844; dit que les reprises, 
droits légitimantes et successifs réclamés du chef de Geneviève 
Coche sont éteints par la prescription trentenaire; en consé-
quence affranchit les consorts Laroche de toutes répétitions à 
ce sujet. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEIXF. 

Présidence de M. Roussigué. 

Audience du la octobre. 

DOUBLE TENTATIVE D' ASSASSINAT . 

Sicreestun homme decinquanLe ans: il a servi pen-

dant dix-huit ans dans la cavalerie ; aussi son teint basa-

né, ses allures assez énergiques, révèlent-elles à l'obser-

vateur des habitudes de garnison. Sicre s'était toujours 

bien conduit, lorsqu'un jour, à la suite de discussions 

assez vives avec M. Raillière, libraire, rue de l'Ecole-de-

Médecine, 17, il conçut la fatale pensée d'attenter le mê-

me jour, et presque coup sur coup, à la vie de M"" 

Raillière et à celle de son mari. Les faits qui sont relatés 

dans l'acte d'accusation font connaître tous les détails de 
cette affaire. 

Après les formalités d'usage, M. Duchesne, greffier, 

donne lecture de ce document ; il est ainsi conçu .-

« François Sicre, garçon de pharmacie à l'hôpital de la 

Charité, est resté veuf au mois de décembre 1842. A cette 

époque, sa femme est décédée à la clinique de l'Ecole de 

médecine, en lui laissant un jeune enfant âgé aujourd'hui 

d'environ quatre ans. La famille de cette femme lui re-

prochait de l'avoir rendue malheureuse , d'avoir montré 

une grande insensibilité dans ses derniers momens; et 

ce fut la sœur de celle-ci, la fille Marguerite Pierre, do-

mestique chez le sieur Raillière, libraire, qui, à défaut 

du mari, fut obligée de subvenir à tous les frais funéraires. 

» Au moment du décès de la femme Sicre , son en-

fant étant placé en [nourrice à St-Pierre-des-Logos, com-

mune du département de l'Orne, une assez grande mésin-

telligence régnait entre Sicre et sa belle- sœur la fille Pierre; 

les mois de nourrice étaient fort irrégulièrement payés, 

on menaçait de rendre l'enfant, et la fille Pierre, qui n'a-

vait plus avec le prévenu que de très rares relations, 

animée par un sentiment louable d'affection, résolut de 

placer son petit neveu dans la famille de sa mère, à Rilly-

sous-Margienne ( Meuse ) , et ce fut l'un de ses frères, 

oncle de Feulant, qui s'en chargea. 

» Dans le courant de l'année 1844, l'aïeul maternel du 

jeune Sicre vint à mourir à Rilly - sous - Margiennes ; 

une petite succession, dans laquelle les droits de ce-

lui-ci s'élevaient à environ 5 ou 600 francs, s'ouvrit, et 

il devint nécessaire de lui nommer uu tuteur ; un conseil 

de famille fut en conséquence convoqué à Paris sous la 

présidence du juge de paix du 7' arrondissement; et com-

me à cette époque les traces de Sicre avaient été momen-

tanément perdues, il ne put en faire partie, et on désigna 

pour tuteur un oncle, le sieur Pierre, et pour subrogé-tu-

teur, le sieur Raillière, qui consentit à accepter ces fonc-

tions par un double sentiment d'humanité pour un enfant 

presque orphelin, et de bienveillance pour une domesti-

que qui était depuis plusieurs années à son service 
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» Vers la fin de l'année 1844, Sicre, qui était devenu 

depuis plusieurs mois garçon de pharmacie à la Charité, 

finit par apprendre que son fils était élevé à Billy-sous-

Margienne; qu'il lui élait échu une petite succession, et 

que le conseil de famille avait nommé pour tuteur et su-

brogé-tuteur les sieurs Pierre et Baillière. A partir de ce 

moment il manifesta le désir de reprendre son entant, 

qu'il avait l'intention de confier aux soins de la jardinière 

de la Charité, et fit d'instantes| démarches à ce sujet : il 

envoya d'abord une femme dont la mission n'eut aucun 

succès ; puis il fit lui-même le voyage de Billy. Après avoir 

réglé ses comptes avec le sieur Pierre son beau-frère, il 

ramena son fils à Paris dans les premiers jours de 1845. 

» La famille maternelle du jeune Sicre, et notamment 

sa tante, la demoiselle Pierre, n'avait vu tout cela qu'avec 

déplaisir; elle était persuadée que Sicre n'agissai* pas sous 

l'influence de l'amour paternel, et qu'il n'avait qu'un but, 

celui de s'emparer de la succession déjà échue à l'enfant, 

et d'une succession collatérale plus importante qui devait 

incessamment lui échoir, et elle était confirmée dans cette 

idée par un propos tenu par Sicre à son retour de Billy, 

car alors il avait annoncé à sa belle-sœur que sa tante, 

dont son fils devait hériter de 3 à 4,000 fr., était malade, 

et qu'il avait l'intention de consacrer eette somme à son 

entretien; aussi, après avoir pris conseil de son maître, les 

sieur et dame Baillière, la demoiselle Pierre, profitan t de 

ce que Sicre lui avait confié son fils pour quelques jours, 

s'empressa de le reconduire elle-même à Billy, dans la 
maison de son oncle. 

» Econduit, lorsqu'il se présenta chez le sieur Baillière 

pour voir son fils, consigné auprès du concierge, tant ses 

instances avaient été vives, Sicre s'emporta en reproches 

et en menaces, et une fois même on fut obligé de requé-

rir contre lui l'intervention de la garde; il s'adressa alors 

au juge de paix, il porta même plainte contre sa' Relié-

sœur devant M. le procureur du Roi; mais ce magistrat, 

après avoir examiné les laits avec soin, convaincuque l'in-

térêt seul de l'enfant avait dicté la conduite de la demoi-

selle Pierre , des sieurs Pierre et Baillière , invita Sicre 

à s'abstenir de toute violence, et le renvoya à se pourvoir 
devant les Tribunaux. 

_ » A partir de ces faits, qui se passaient au mois de jan-

vier 1845, Sicre paraît avoir éprouvé un vif ressentiment, 

tant contre sa belle-sœur que contre les maîtres de celle-

ci, ressentiment qui s'exhala à plusieurs reprises en me-

naces de mort proférées par lui en présence du congierge 

de la maison. Le sieur Constant Foulon lui-même avoue 

qu'il avait conçu alors des projets de vengeance contre 

ces trois personnes, mais qu'il avait été ramené à de meii-

leurssentimons par les bons conseils d'un malade de la 

Charité, le sieur Maillard, qui l'avait exhorté à la rési-

gnation, lui avait exprimé l'opinion la plus favorable sur 

les intentions du sieur Baillière, et enfin l'avait engagé à 

recourir à la protection de la justice s'il y avait droit. 

» A cette même époque, Sicre avait eu l'intention d'a-

cheter un pistolet ; il s'était même adressé pour cet objet 

au sieur Picard; mais il affirme que c'était non pour com-

mettre un crime, mais pour s'en servir contre lui-même; 

et, en l'absence d'autres preuves, son explication doit être 
admise. 

» Revenu grâce aux bons conseils de Maillard, à de 

plû a^dées, Sicre avait compris, sans doute, que le 

vérilable intérêt de son fils exigeait qu'il restât dans la 

famille de sa femme; il s'élait même rapf roche du sieur 

Baillière, et avait promis de subvenir à l'entretien de l'en-

fant. A cette époque il s'imposa des privations de toute es-

pèce pour se procurer des ressources, et en moins de trois 

mois (do février à mai 1845;, on voit cet homme qui n'a-

vait qu'un minime salaire de 12 fr. 50 c. par mois, verser 

entre les mains du sieur Baillière une somme de près de 

160 fr.; c'était en vendant son vin, sa viande, et quelque-

fois même une partie de son pain qu'il avait pu obtenir do 

tels résultats. 

» Au mois de juillet, Sicre continuait ses sacrifices; à 

défaut du sieur Baillière , il envoyait régulièrement de 

petites sommes au maire de Billy, et faisait de nouvelles 

démarches auprès du juge de paix du 7
e
 arrondissement 

pour être investi de la tutelle de son fils, lorsqu'une lettre 

(ju'il reçut du maire de Billy, relative à ses intérêts de 

famille, vint raviver ses sentimens de colère et de ven-

geance contre sa belle-sœur et contre le sieur Baillière, 

auquel il reprochait d'ailleurs de l'avoir perdu dans l'es-

prit de ses supérieurs par des rapports désavantageux. 

» Le dimanche 20 juillet, Sicre sollicita du directeur de 

l'hôpital do La Charité une permission de sortie qui lui fut 

refusée ; il n'en persista pas moins à sortir au risque de 

perdre sa place, et il se dirigea vers le quai de la Mégis-

serie. Arrivé là, la tête perdue par toutes les contrariétés 

qu'il éprouvait, ses pensées de vengeance se représentè-

rent à son esprit, et il s'y abandonna. 

» 11 lui fallait des armes : il entra.successivement chez 

deux armuriers, les sieurs Laurent et Matrod, et chez ce 

dernier il acheté une paire de pistolets à piston; il se pro-

cure de la poudre, il fait charger les armes par le mar-

chand qui les lui a vendues, et à défaut de balles, il y fait 

mettre plusieurs grains de plomb du plus gros numéro. Il 

se rend ensuite sur la place de l'Ecole-de-Médecine, sur 

laquelle demeure le sieur Baillière, avec intention de faire 

usage contre lui doses pistolets. A peine arrivé sur cette 

place, vers cinq heures et demie, il aperçoit la dame Bail-

lière, qui. accompagnée de sa mère et de ses enfans, re-

venait de la promenade; il s'approche d'elle, lui adresse 

une ou deux questions pour savoir où H pourrait trouver 

son mari, et la quitte sans que cette dame et sa mère aient 

remarqué autre chose que l'expression sinistre de son vi-

sage. A peine était-elle à trois pas do distance, il lui tire 

dans le dos un coup de pistolet qui heureusement ne par-

lit pas, et ne pouvait pas partir, car, dans son trouble, Si-

cre avai t oublié de mettre la capsule. 

A cette première tentative de crime succéda, suivant 

Sicre, une tentative de suicide également infructueuse ; le 

second pistolet ne portait pas non plus de capsule. Tout 

cela s'était passé dans un intervalle de temps extrême-

ment court, et sur celle place déserte "à ce moment, per-

sonne n'avait été témoin de cette criminelle action dont la 

dame Baillière n'avait aucune connaissance, et qui n'a été 

révélée que plus tard, et parles propres aveux du pré-
venu. 

» Excité, et non découragé par cet insuccès, Sicre- re-

tourne à la bâte chez le sieur Matrod, se plaint de la mau-

vaise qualité des armes qu'on lui a vendues, et échange 

contre.deux pistolets à silex les pistolets à percussion 

avec iequelsil n'avait pas pu tuer la dame Baillière. Pour 

s'assurer de la bonté des nouvelles armes, il y fait brûler 

une amorce, et les fait charger comme les précédens; puis 

il revient à la place do l'Ecole-de-Médecine. Chemin fai-

sant, il entre chez un marchand de vins pour amorcer les 

pistolets avec de la poudre dont il est porteur, et enfin il 

se dirige vers la maison du sieur Baillière. 

» Le concierge le laisse passer ; il monte, sonne à l'ap-

partement; et au moment où le sieur Baillière lui-même 

vient-lui ouvrir, il lui tire presqu'à bout portant un coup 

de pistolet dans la figure. Une seconde fois encore ses es-

pérances sont trompées : l'amorce s'était enflammée, mais 

le coup n'était pas parti; il en fut de môme pour le se-

cond pistolet, que Sicre prétend avoir placé dans sa bou-

che avec l'intention de se donner la mort sur le palier 

même de l'escalier. Cette double circonstance s'explique 

par la vicieuse configuration de la batterie, qui plus tard a 

été vérifiée et examinée par un expert, et qui a fait l'objet 
d'un rapport. 

» Aux cris du sieur Baillière, la porte do la maison 

avait été fermée , dans la crainte que le coupable ne par-

vînt à s'échapper; mais cette précaution était inutile. Si-

cre, arrivé au bas de l'escalier, s'avança vers le concierge, 

lui remit les pistolets encore chargés qu'il tenait à la main, 

en exprimant le regret d'avoir manqué son coup, de n'a-

voir pas tué le sieur Baillière , et en ajoutant que sa tête 

appartenait désormais à la justice. C'est à ce moment qu'il 

fit connaître pour la première fois la tentative de meurtre 

dont une heure auparavant la dame Baillière avait failli 

devenir victime. Ces aveux, desquels il résultait qu'il avait 

eu l'intention bien arrêtée de tuer soit la fille Pierre sa 

belle-sœur, soit les sieur et dame Baillière , ont été répé-

tés plus lard, devant le commissaire de police et dans le 

cours de l'instruction, avec un sang-froid et une précision 
qui ne se sont jamais démentis. 

» Sicre n'a donc pas cherché à nier la double tentative 

d'homicide commise par lui dans l'après-midi du 20 juillet 

ni la circonstance de prémédi talion qui l'avait accompa-

gnée. 11 a préfendu seulement que 1 intention de donner la 

mort à l'une des trois personnes qui étaient les objets de 

sa haine n'avait pas été longuement préméditée; qu'elle 

ne lui était venue que lorsqu'il s'était trouvé sur le quai 

de la Mégisserie, en lace de l'établissement où il lui avait 

été facile de se procurer des armes. Cette restriction, con-

testable pedt-être si on se rapporte aux faits qui sont 
avoués, et aux sentimens de vengeai qui avaient long-
temps fermenté dans le cœur du prévenu, n'a réellement 

aucune importance au point de vue de la criminalité, car 

dans l'une ou l'autre bypothèso la préméditation est éga-
lement établie. 

» En faisant l'aveu sincère et complet de son crime, les 

efforts de l'inculpé ont principalement eu pour but d'ex-

pliquer les circonstances qui l'avaient amené à le commet-

tre, el qui peut-être seraient dénature à appeler quelque 
intérêt sur lui. 

» 11 repousse avec une grande énergie toute pensée eu-

nide; il affirme qu'il n'avait qu'un but, qu'un désir, qu'un 

besoin, celui de posséder près de lui. son fils dont on l'a-

vait séparé; il invoque les sacrifices qu'il s'était imposés 
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dans l'intérêt dudit enfant et pour subvenir à son entre-

tien. L'instruction a effectivement établi que ces sacrifices 

étaient réels, et que cet homme parlait sans cesse et avec 

une grande exaltation du bonheur qu'il éprouverait à re-

prendre son fils. 11 s'exprimait avec une amertume non 

moins grande sur la conduite de la demoiselle Pierre et 

des sieur et dame Baillière, auxquels il reprochait de le 

séparer de son enfant. Et c'est ainsi qu'après avoir épuisé 

toutes ses ressources, multiplié en vain tous ses efforts, 

il aurait, selon lui, été ramené aux idées de vengeance qui 

s'étaient une première fois présentées à son esprit, et qu'il 

aurait tenté de mettre à exécution contre ceux qu'il con-

sidérait comme un obstacle permanent entre lui et son 

fils. Sicre invoque encore en sa faveur des antécédens 

que rien ne vient entacher, et les témoignages recueillis 

attestent qu'à l'hôpital de la Charité, pendant les seize 

mois qu'il y a été employé, sa conduite avait été irrépro-

chable. 
» Dans ces circonstances, attendu qu'il y a contre ledit 

François Sicre charges suffisantes : 
» 1° D'avoir, le 20 juillet 1845, commis une tentative 

d'homicide volontaire sur la personne de la dame Virgi-

nie Besson femme Baillière; laquelle tentative, manifestée 

par un commencement d'exécution, n'a manqué son effet 

que par une circonstance indépendante de la volonté dudit 

Sicre; 
» "2° D'avoir, le même jour, commis une tentative 

d'homicide volontaire avec préméditation, sur la person-

ne du sieur Germer-Baillôre; laquelle tentative d'homi-

cide, manifestée par un commencement d'exécution qui 

n'a manqué son effet que par une circonstance indépen-

dante de la volonté dudit Sicre. etc., etc. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
M. le président à l'accusé : Quel âge avez-vous ? — R. 

Cinquante ans. 
D. Vous avez servi ? — R. Pendant 18 ans. 
D. Et ensuite, où avez-vous travaillé? — R. J'ai tra-

vaillé dans plusieurs endroits, notamment aux chemins 

de fer, puis aux fortifications à Montrouge; enfin, le 19 

mars 1844, je suis entré à la pharmacie de la Charité, et 

j'y suis resté dix-huit mois, jusqu'au moment de mon ar-

restation. 
D. Vous avez perdu votre femme en 1842; elle est mor-

te de couches ; l'enfant est mort, mais il vous en restait 

un de quatorze mois. Il parait que vous vous êtes mal con-

duit à l'égard de votre femme. Vous avez été insensible à 

sa mort. Vous avez même refusé des draps pour l'ense-

velir, en disant qu'elle n'avait plus besoin de rien. — R. 

Puisqu'on m'accuse, je me défendrai. C'est ma belle-

sœur qui m'offrit alors de faire tous les frais. C'est elle 

aussi qui me proposa d'envoyer mon enfant en nourrice. 

Jusques là j'avais toujours payé les mois de nourrice. 

D. Quand le grand-père de votre enfant est mort, vous 

avez cherché à avoir l'enfant auprès de vous. Jusqu'alors, 

vous ne vous en étiez pas occupé ; mais quand vous avez 

su qu'il laissait à votre enfant 5 ou 600 francs, vous avez 

manifesté pour lui des sentimens plus tendres. — R. Ce 

n'était pas l'intérêt qui me guidait : j'étais dans la gêne 

d'abord, et quand je me suis vu un peu à l'aise j'ai voulu 

payer les mois de nourrice de mon enfant. 

D. A l'occasion du refus qui vous a été fait de voir 

votre enfant, n'avez-vous pas conçu le dessein de vous 

venger contre votre belle-sœur et M. Raillière? — R. 

Oui, Monsieur; j'ai dit à quelqu'un, à cette époque: J'ai 

envie, non pas de tuer M. Baillière, mais d'aller chez 

lui avec des pistolets et de le faire venir devant MM. les 

jurys pour s'expliquer. 
D. Est-ce que vous n'avez pas tenu, en janvier, quel-

ques propos à Maillard, propos qui établiraient que vous 

préméditiez un crime? — R. Je dis à M. Maillard, en 

janvier, que j'étais bien malheureux d'être privé de mon 

enfant ; je lui dis : Il faudra que je me venge, et il cher-

cha à m'apaiser. 
D. M. Maillard vous a sans doute donné d'exeUens con-

seils, mais 1 il rapporte que vous lui parliez déjà, à cette é-

poque, de vos projets de vengeance (l'accusé garde le si-

lence). 
D. Vous avez reçu du maire de Billy une lettre qui vous 

annonçait qu'il fallait régler les comptes de votre enfant ? 

—■ R. C'est vrai ; cette lettre m'a monté la tête. Le maire 

m'écrivait qu'il fallait me faire réintégrer dans la tutelle 

de mon enfant. J'étais poussé à bout, car je comprenais 

que M. Baillière m'en avait dépossédé. Je suis allé avec 

M. Fossard, avocat, pour arranger ces affaires, et il n'a 

pas voulu les arranger. 
D. Le 20 juillet, vous demandez une permission pour 

sortir ; on vous l'a refusée ; on vous fait remarquer que 

vous vous exposez à perdre votre place ; vous répondez 

que cela vous est égal, et vous sortez. Arrivé au Pont-

Neuf, vos idées de vengeance vous reviennent. Vous vous 

présentez chez un armurier, quai de la Mégisserie ; on 

vous vend des pistolets à piston moyennant 9 francs; vous 

demandez qu'on vous les charge; on vous répond que cela 

n'est pas possible. Vous allez à côté acheter pour 8 sous 

de poudre. On vous charge les pistolets, on vous donne 

de la poudre, vous la mettez dans votre poche... Tout cela 

est exact, n'est-il pas vrai ? 
L'accusé : Parfaitement exact. 
M. la président : Vous arrivez dans cet état rue de 

l'Ecole-de-Médecine, vous vous arrêtez rue de l'Obser-

vance. Dans ce moment arrive Mme Raillière avec ses 

deux enfans; quand vous voyez passer Mme Raillière, 

vous lui demandez où est son mari : elle vous répond que 

son mari va venir, que vous pourrez vous entendre avec 

lui. Elle continue sa route. Alors vous tirez sur Mme 

Baillière, le pistolet ne part pas; vous prenez un second 

pistolet et vous voulez vous tuer; mais comme ce pistolet 

n'était pas chargé, il n'a pas parti... Tout cela est-il 

encore exact? 
L'accusé : Cela est exact, Monsieur le président, mais 

il faut que MM. les jurys sachent que je n'ai voulu tuer 

personne ; je voulais seulement me faite arrêter; je ne 

pouvais pas faire un procès à M"' e Baillière ni à M. Raillière, 

je n'avais pas assez d'argent pour cela; mais je croyais 

qu'en sortant un pistolet, je me ferais arrêter, et qu'alors 

sans dépenser d'argent je pourrais m'expliquer avec M. 

Baillière, sur mes petites affaires, devant MM. les jurys. 

M. le président : Mais c'est là une version inadmissible 

et toute nouvelle. 
M. l'avocat-général Jallon : D'autant plus inadmissible 

que dans son premier interrogatoire devant M. le com-

missaire de police l'accusé a formellement déclaré qu'il 

avait hésité d'abord à accomplir son projet d'homicide à 

cause de ses deux enfans, mais que la vengeance l'avait 

emporté. 
M. le président : Poursuivons l'examen des faits. Après 

avoir tenté cet assassinat, vous retournez chez l'armurier, 

vous lui dites que les pistolets ne valent rien, qu'il ait à 

vous en donner d'autres. En effet, il vous en choisit d'au-

tres, il les essaye, les charge, et vous remet encore de la 

poudre. Vous reprenez le chemin que vous aviez pris quel-

ques instant avant. Vous vous arrêtez chez un marchand 

de vins pour y boire; vous amorcez vos pistolets, et vous 

arrivez dans la maison de M. Baillière; le portier vous 

laisse monter; vous sonnez, M. Baillière était a fable; il 

entend sonner ; il se lève, va ouvrir; en cet instant vous 

ajustée M. BatUièïe, vous faites feu; M. Baillière ferme 

la porte, il ouvre sa fenêtre, et crie : 

« Il y a là un malheureux qui a voulu 

me tuer, il est à ma porte, arrêtez-le. » 

L'accusé : Je n'ai pas tiré le pistolet. 

M. le président : Le pistolet n'a pas parti -, mais M. 

Baillière déclare formellement qu'il a vu une lueur, une 

llamme. 
L'accusé: Je ne voulais pourtant pas tuer M. Baillière. 

M. le président : Alors, comme tantôt, vous cherchez à 

vous tuer. Vous manquez encore votre coup. Le portier 

ferme la porte ; il vous arrête; vous lui donnez vos pis-

tolets, et, en les lui remettant, vous lui dites . « Je suis 

bien malheureux ! J'ai voulu tuer madame... mon coup a 

manqué ; j'ai voulu tuer aussi monsieur, et mon coup a 

encore manqué^ Maintenant ma tête appartient à la jus-

tice. » Madame Baillière descend précipitamment quel-

ques instans après ; elle s'écrie : « Mais, mon Dieu ! cet 

homme est fou ! » et vous répondez avec le plus grand 

sang-froid : « Non ! non ! je ne suis pas fou ; j'ai voulu 

vous tuer.» Quelles raisons aviez-rvous de commettre 

deux actions aussi horribles ? 
L'accusé : J'aimais trop mon enfant pour commettre un 

pareil crime, Si j'avais voulu tuer quelqu'un, je l'aurais 

fait ; mes pistolets étaient en très bon état... Non! non! 

je ne voulais tuer personne ; je voulais seulement faire 

venir M. Baillière devant les jurys. 
D. Mais dans l'instruction vous n'avez pas dit un mot 

de ce système de défense. Au surplus, quelles explications 

vouliez-vous que vous donnât M. Baillière? Il vous avait 

donné, verbalement et par écrit, toutes les explications 

que vous pouviez désirer relativement à votre enfant. — 

R. Je défie qui que ce soit de dire que je suis un mauvais 

sujet. Depuis l'âge de dix-huit ans je sers, et je n'ai ja-

mais mal fait. Quand j'ai tiré, je voulais me faire arrêter; 

mais je n'avais pas d'autre intention. 
D. Vous avez dit plusieurs fois dans l'instruction : « Je 

voulais tuer M. Baillière, ou ma belle-sœur, ou sa fem-

me. » — R. Je n'avais pas la tête à moi; on voit bien, 

Monsieur, que vous ne vous faites pas une juste idée de 

ma position. 
D. Le soir de votre arrestation, à dix heures, voici ce 

que vous déclarez : « Je suis sorti de la Charité ce matin 

pour acheter de la poudre et des pistolets pour tuer M. 

Raillière, sa femme ou ma belle-sœur. » — R. Quand j'ai 

A l'assassin ! » 11 

dit cela, je ne m'appartenais pas. 

D. Mais il est constant, au contraire, que vous étiez 

très froid et très peu irrité en subissant votre interroga-

toire. Il y a plus, le commissaire de police vous demandait 

si vous vous repentiez de l'acte horrible que vous veniez 

de commettre; vous lui avez répondu .• « Non, certaine-

ment pas. » 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Baillière, libraire, rue de l'Ecole-de-Médecine, 17 : 

Messieurs, j'ai chez moi, depuis dix ans, pour cuisinière, 

la sœur de la femme décédée de l'accusé; quand la femme 

de Sicre est morte, ma cuisinière, sur la demande de 

l'accusé, paya les mois de nourrice de son enfant. Quand 

cette pauvre femme mourut à l'hôpital, on demanda à 

son mari un drap pour l'ensevelir. Il répondit : « Les 

morts n'ont besoin de rien. » Ma bonne donna le drap et 

fit tous les frais nécessaires. Quelques jours après l'en-

terrement de sa femme, Sicre vint chez ma bonne, et lui 

proposa de l'épouser, ce qu'elle repoussa avec indigna-

tion, sachant combien sa sœur avait été malheureuse. 

Peu après on forma un conseil de famille pour l'enfant 

qui était en nourrice; son oncle fut nommé tuteur, moi je 

fus nommé subrogé-tuteur; le grand-père maternel de 

l'enfant mourut quelque temps après, en laissant à son 

petit-fils 5 ou 600 fr. On en employa une partie à indem-

niser ma bonne des dépenses qui avaient été faites pour 

l'enfant. Jusqu'alors l'accusé ne s'était pas occupé de cet 

enfant; mais quand il apprit qu'une petite succession lui 

était dévolue, il voulut l'avoir; l'enfant fut conduit chez sa 

tante. Son père l'apprit bientôt, et il vint faire chez moi 

des scènes scandaleuses, et m'assigna même comme au-

teur du détournement de son enfant ; il me menaça de 

me tuer ; se présenta chez un fabricant de bandages, pas-

sage du Commerce, M. Samson, pour lui demander des 

pistolets ; je l'appris, et je fus en prévenir aussitôt M.Fou-

droas, le commissaire de police de mon quartier, pour lui 

faire part de ses menaces ; il me répondit : C'est un mal-

heur, mais nous ne pouvons pas arrêter cet homme, au 

premier moment nous l'arrêterons s'il y a lieu. » 

A la même époque, il me fit venir chez M. le procureur 

du Roi, qui, étant instruit par moi de sa conduite, le me-

naça de le faire arrêter. Une dizaine de jours s'écoulèrent, 

il vint chez moi, et il me dit : « Je vois que vous êtes plus 

fort que moi, je viens vous apporter 52 francs pour les 

mois de nourrice de mon enfant. » Je lui fis observer qu'il 

était bien difficile qu'il pût économiser 52 francs par mois 

avec desappointemens mensuels de 12 francs 50 centimes. 

Je crus qu'il avait emprunté cet argent à un agent d'affai-

res, à valoir sur la succession à venir de la tante de l'en-

fant. Il se présenta même chez le juge de paix avec un 

avocat, M" Fossard, pour reconquérir la tutelle. 

J'arrive maintenant à la scène d'assassinat du 20 juillet. 

Ma femme, venant du Luxembourg, vit l'accusé venir à 

elle ; elle s'écarta, et le prévint qu'elle n'avait rien à lui 

dire ; c'est alors qu'il lui a tiré un coup de pistolet par 

derrière : heureusement ce coup n'a pas parti. Dans la 

même soirée, vers les six heures, on sonna chez moi ; mes 

enfans voulaient aller ouvrir, je m'y opposai, pensant que 

c'était l'accusé : en effet c'était lui. Il me tira dessus. 

Heureusement le coup ne partit encore pas; mais j'aper-

çus une lueur... ou des étincelles: était-ce la poudre, ou la 

pierre ? Je n'en sais rien ; mais je ne voulus pas en voir 

davantage, et je fermai la porte. 

Le soir de son arrestation , je crus qu'il avait bu; j'en 

fis la remarque à M. le commissaire de police, devant lui ; 

il répondit : « Je n'ai point bu, et ne suis point ivre. » 

Voilà tout ce que j'ai à dire. J'oublie cependant une cir-

constance importante : après la mort de sa femme , l'ac-

cusé offrit à sa belle-sœur de lui vendre les effets de la 

défunte. Elle lui en offrit 40 francs ; il en demanda 80; elle 

y consentit, mais à une condition , c'est que cette somme 

serait imputée sur les frais de nourrice de son enfant ; il 

ne voulut pas , et préféra les vendre à un étranger pour 

40 francs 

M. le président, au témoin : L'accusé ne vous a-t-il pas 

dit, le soir de son arrestation, qu'il avait un regret? 

M. Baillière: Oui, Monsieur le président, il m'a dit qu'il 

avait un regret, celui de ne m'avoir pas tué. 

L'accusé prétend que son pistolet n'a pas parti. 

Un juré : Le témoin est-il certain qu il y a eu des élin 

celles ? 
L'accusé : Mais j'affirme que le pistolet n'a pas parti, 

Un juré : Cela paraît bien difficile à admettre. 

M. le président : Ce sont là des points de discussion ; je 

prie MM. les jurés de ne point émettre d'opinion. 

Mm ' Baillière : Le 30 juillet, je revenais du Luxem 

bourg ; Sicre est venu à moi, et il m'a demandé si mon 

mari était chez lui ; je lui ai dit que non. Alors il s'en est 

allé. Il paraît qu'il a tiré sur moi, mais je ne l'ai pas re-

marqué. Quelques heures après il est venu sonner à la 

maison; mon mari est allé lui ouvrir, et il a voulu dans 

le moment tirer sur lui, mais par bonheur il l'a manqué 

C'est le soir de son arrestation qu'il m'a dit : « J'ai voub 

vous tuer: j'ai un regret... | c'est celui de ne vous avoir 

point tuée. » 

M. le président : Quand il disait cela, était-il calme ? 

— R. Oh ! très calme, Monsieur. 
Uaccusè: Comment vouliez-vous que je fusse heureux: 

quand mon enfant a quitté à Pans je n'ai même pas 

pu l'embrasser. 

M. le président, à M"" Baillière • Est-ce vrai, madame? 

M"" Baillière: 11 est vrai qu'il n'a pas vu son enfant, 

parce qu'il voulait l'emmener. 

Foulon, concierge de la maison de M. Baillière, donne 

des détails déjà connus. Il termine ainsi sa déposition : 

« Quand l'accusé fut arrêté, il me dit : « Ai-je du mal-

heur ! j'ai pourtant bien visé ||«* Baillière; je l'ai visée 

entre les deux épaules et le coup n'a pas parti; le même 

malheur m'est arrivé pour M. Baillière. » 

M. le président, au témoin : L'accusé était-il calme? 

Le témoin : Très calme. 

Adèle Pierre, belle-sœur de l'accusé, qui paraît vive-

ment agitée, dépose d'abord d'une voix si faible, qu'il 

nous est impossible de l'entendre. « Ma sœur, dit-elle, 

est morte en 1842, elle est morte en couches; j'ai écrit à 

son mari de venir l'ensevelir et d'apporter pour cela un 

drap; il n'a pas voulu. J'ai fourni le drap et fait toutes les 

dépenses nécessaires. Peu après la mort de ma pauvre 

sœur, Sicre vint chez moi et me proposa de l'épouser. Je 

lui dis que je ne voudrais pas pour tout au monde. Il me 

proposa de me vendre les effets de sa femme; mais com-

me je voulais garder l'argent pour l'imputer sur ce qu'il 

me devait, il s'y refusa, et préféra vendre à bas prix à 

d'autres. » ( La voix du témoin devient si faible, que 

nous ne pouvons plus l'entendre. Elle reproduit ici des 

détails déjà connus sur l'enfant de Sicre.) 

Les deux armuriers, MM. Matrod , donnent de longs 

détails sur les pistolets achetés par l'accusé. Ils ont été 

chargés par un des deux témoins avec de gros plombs et 

de la poudre. 
M. le président, à Sicre : Pourquoi ne chargiez-vous 

pas vous-même ces pistolets ? — R. Je ne sais pas les 

charger. 
M. le président : Comment ! vous ne savez pas les char-

ger! mais vous avez servi dix-huit ans. 

M' Perret, défenseur : Je voudrais que M. Matrod nous 

dît si les seconds pistolets pouvaient donner la mort tels 

qu'ils étaient chargés. 
Le témoin : Je ne le crois pas; ces pistolets ne se char-

gent pas ainsi; il est même douteux que ces pistolets eus 

sent blessé gravement. 
M. V avocat-général : Comment ! ces pistolets n'au-

raient pas blessé dans les yeux ! — R. Ah ! dam, dans les 

yeux je ne dis pas, ils auraient pu blesser. 

M. l'avocat-général : Ils auraient pu blesser ! dites 

donc qu'ils auraient tué. 
Une discussion assez vive s'engage entre les deux frères 

Matrod, M. l'avocat-général et la défense, sur la question 

de savoir si ces pistolets, tels qu'ils étaient chargés, pou-

vaient blesser ou non, causer la mort ou non. M' Perret 

soutient que la poudre chassant le plomb, devait le répan-

dre en l'air; M. l'avocat-général, au contraire, prétend 

que ce plomb pouvait suivre une direction horizontale. 

Un juré: Dans tous les cas, il y a une chose certaine et 

établie au débat, c'est que l'accusé, en entrant dans le ma-

gasin de M. Matrod, a demandé que les pistolets fussent 

chargés à balles ; ce n'est qu'à défaut de balles qu'il a fait 

charger avec du plomb. 
M' Perret : Il y a un principe parmi nous, et un prin-

cipe sacré, c'est que dans toutes les affaires , et surtout 

dans des affaires comme celles-ci, MM. les jurés devraient 

bien ne pas manifester leur opinion. 

M. le président : Ce ne serait peut-être pas au défen-

seur à faire ces observations.... Mais enfin, puisqu'il les 

a faites, nous prions MM. les jurés de s'abstenir de toute 

manifestation. 
M. Samson, bandagiste, passage du Commerce , a reçu 

sous 1 empire d'un sentiment respectable et »= 

de I amour paternel. Il ajoute que cette affectif ' celuî 

concentrée sur un fils unique, l'avait exalté â?, pr-ofo«de 

mer son bras contre ceux qui, méconnaissant saT"] ** 
lui avaient contesté le droit et refusé 

et d'embrasser son enfant. 

«Cette explication nous paraît peu admissible 

as à i> 0
 SB 

le cœur d'un honnête homme tous les bon^se^r 0^ da ' 

répondent,^ l'amour paternel ne conduit pas à f' 

nat ; mais fût-elle justifiée, ce qui n'est pasTelL' ̂ si-

tout au plus provoquer l'indulgence du jurv'. sanc,P°Urrai — ( . ■ '"«uigcui-e uu jury sano' "" aU 

1 impunité d un crime dont les circonstances " t ■ Uret' 
revélé 

un jour la visite de l 'accusé, qui est venu lui demander 

des armes à acheter. 

L'accusé : Je suis allé chercher ces armes pour me 

tuer... 
M. le président : MM. les jurés apprécieront. 

M. Maillard, tapissier, rue de la Harpe, a connu l'ac-

cusé à la Charité. J'étais malade à la Charité, dit le té-

moin; là j'ai reçu les confidences de Sicre ; il me répétait 

à satiété que M. Baillière lui faisait le plus grand tort; et 

moi, s'écrie le témoin avec un peu d'emphase, je cher-

chai à le modérer. « Adressez-vous, lui disais-je, aux ma-

gistrats. » Hélas ! le malheureux ! il n'avait pas confiance 

dans les magistrats. Je cherchai alors à lui faire comprendre 

tous les respects que mérite la magistrature, llfutvo r 

M. le procureur du Roi; mes réflexions avaient sans doute 

fait impression sur son esprit. Il fut, dis-je, chez cet ho-

norable magistrat, mais il revint furieux. « La magistra-

ture, s'écria-t-il, elle est pour les gros, et non pour les 

petits. » Erreur que cela. Je me fis un devoir de le lui dé-

montrer, mais il ne me crut pas. 

Le témoin, interpellé par M. le président, déclare qu'il 

ne croit pas que l'accusé ait pu économiser 40 francs par 

mois à la Charité. 
La sœur Dorothée, religieuse de Saint-Augustin, sœur 

à la Charité : L'accusé m'a souvent parlé de son enfant, 

mais en termes vagues; et comme je ne connaissais pas M. 

Baillière, je n'y ai point fait attention. 

M. le président : Savez-vous si l 'accusé pouvait, pen-

dant qu'il était à la Charité, économiser 40 francs par 

mois? — R. J'en douterais presque. 

M. Bauçheron, expert chargé par M. le juge d'instruc-

tion d'examiner les derniers pistolets dont s'est servi Si-

cre pour tirer sur M. Baillière, donne des renseignemens 

desquels il résulte que les deux pistolets ont fait feu ; mais 

une toute petite quantité de poudre a dû s'enflammer, 

c'est pourquoi les armes n'ont pas parti. 

L'expert prend un des deux pistolets qu'il présente à 

MM. les jures. 

M. l'avocat-général : Prenez garde ! Messieurs , il y a 

un de ces pistolets qui est chargé. 
L'expert défait les deux paquets qui contiennent la 

charge de chacun des pistolets. Ces deux pistolets ont été 

déchargés devant M. le commissaire de police, et la charge 

mise dans de petits papiers cachetés. Il résulte des expli-

cations de l'expert que les pierres étaient trop longues, et 

u'elles ont ainsi ouvert le bassinet et chassé la poudre ; 

e telle façon que , lorsque le coup a parti , il n'y avait 

plus assez de poudre dans le bassinet. Il y en avait sans 

doute un peu sur les bords du bassinet, et c'est cette pou-

dre qui a dû brûler quand la pierre a fait feu. Au reste , 

dit le témoin en terminant, ces pistolets ne pouvaient point 

être meurtriers. 

La liste des témoins à charge est épuisée. 

Deux témoins à décharge, entendus sur la demande de 

l'accusé, donnent de bons renseignemens sur son compte. 

M. le président : L'audience est suspendue pendant 

vingt minutes. 
A la reprise de l 'audience, la parole est donnée à M. l'a-

vocat-général. 
M. l'avocat-général Jallon commence ainsi : 

« Messieurs, les jurés, l'accusé a avoué les crimesdontil 

s'est rendu coupable ; il cherche aujourd'hui à revenirsur 

ses aveux, et à représenter l'action qu'il a commise com-

me un jeu cruel, qui avait pour but d'épouvanter .M. Bail-

lière, à l'existence duquel il 06 Voulait pas attenter, elle 

forcer à résigner ses fonctions de subrogé-tuteur. Dans 

tous les cas il veut atténuer la gravité de son crime, en 
j soutenant qu'il était placé, au moment de le commettre, 

l'effrayante préméditation.» VCB ont 

Après ces réflexions préliminaires, M. l'avocat 

expose les faits de l'accusation. Il établit q
Ue
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f
enéral 

Sicre, placé sous la tutelle de son oncle mate/ i ' de 

environné des soins les plus affectueux, et que la t 'i était 

du père ne devait pas s alarmer d'une tutelle dont? Se 

citude répondait aux vœux de son cœur; qu'il
 aev

 ■ 

tant moins en souffrir, que la nomination de M 

comme subrogé-tuteur, de M. Baillière qui avait ■ ^ 

service la femme Pierre, belle-sœur de l'accusé l
u
 V°n 

toutes les garanties de nature à le rassurer sur i 'nv • 

son enfant. Qu'on ne peut donc expliquer cette ex 60"^6 

tion de Sicre par l'amour paternel, et qu'il est
 D

i.asPéra-

sonnable de lui donner pour mobile un sentiment if Fa '~ 
pidité contrarié et déçu. ae cu-

M. l'avocat-général aborde ensuite les faits cor, 

tifs de la double tentative d'assassinat reprochée à S'""" 

Il démontre la préméditation ancienne manifestée • 

menaces qu'il proférait, et les projets de vengeant 'es 

annonçait à une époque bien antérieure à leur exéc 

Il en signale surtout la preuve dans les explication ̂  

donne l'accusé aux armuriers pour obtenir la remi S<,llfi 

deux paires de pistolets nécessaires à l'accompliss» 6 ^ 

de ses funestes résolutions ; dans le calme qui ne \'Tn 

donne pas au milieu de ses préparatifs du crime et c 

dans l'épouvantable expression de ses regrets d' ■ 

manqué deux fois l'occasion de tuer M. et M mt BailP°'r 

Il s'élève contre l'étrange système de l'accusé an i t 

drait à faire considérer ses crimes comme un m 

cruel de jeter la terreur dans l'âme de M. Baillière ^ 

compromettre son existence. Ces faits développés M p 

vocat-général prouve que les deux tentatives, ac'coni 3 

gnées d'un commencement d'exécution, n'ont été e ^" 
chées que par une circonstance toute providentiel! 01^ 
indépendante de la volonté de l'accusé. e et 

M. l'avocat-général termine ainsi : 

«Organe de l'accusation et en même temps organe d 1 

vérité, nous n'avons pas voulu passer sous silence6 

qu'il y avait de favorable dans le passé de cet hoirn/6 

comme soldat et comme ouvrier. Nous ne pouvons cet* 

dant supposer que deux tentatives d'assassinat lonL!" 
ment préméditées, exécutées l'une sur une mère de famill 

entourée de ses enfans, l'autre sur un citoyen estimant 

puissent ne pas être sévèrement punis. L'amour paternel' 

cette source des plus nobles jouissances et des sentimens 

les plus purs, ne peut être profané au point de servir 

d'égide à l'assassinat. Toutes les circonstances de cette 

cause montrent que c'est un grand coupable que vous 

avez à punir. » 

M" Perret présente la défense de l'accusé. Il raconte 

toute la vie de son client; il insiste principalement sut 

les circonstances qui, selon lui, démontrent avec énerqe 

que l'accusé a montré beaucoup d'affection pour son en-

fant. Arrivant au moment où cet enfant a été enlevé à son 

père, M" Perret s'écrie : « Si, par impossible, je vous ac-

cordais que jusqu'à présent c'est la cupidité qui le gui-

dait, ce que je ne fais pas, ce qui n'est pas, vous m'accor-

deriez à votre tour que quand il a vu son fils, quand il l'a 

pris dans ses bras, quand il l'a pressé sur sa poitrine, 

quand il a senti les battemens de son pauvre petit cœur; 

quand l'enfant, providentiellement inspiré, a tourné \ers 

son père des regards presque inquiets, quand il lui a ten-

du ses petits bras, ces deux existences se soient brusque-

ment confondues, qu'il y ait eu alors communion sympa-

thique entre ces deux natures, et que l'affection, absente 

jusqu'alors, ait forcément envahi tous les sentimens de 

cet nomme. Comment! vous n'avez pas compris, mon-

sieur Baillière, que lorsqu'un soldat quia servi vingtans 

porte sur son sein un enfant qui lui doit sa vie, si vous 

lui enlevez cet enfant, vous lui traversez le cœur par un 

coup de poignard » 
_ M* Perret soutient qu'il y a dans cette affaire provoca-

tion morale. « Lorsque la loi n'a pas voulu, dit-il, que 

l'homme provoqué fût puni comme celui qui conçoit sponta-

nément le mal d'autrui, elle n'a pas compris que la pro-

vocation devait toujours être brutale et matérielle ; elk 

n'a pas compris non plus qu'elle devait être immédiate-

ment contemporaine de l'action ; elle a pensé que la pro-

vocation est plus puissante alors qu'elle s'attaque aux 

sentimens que lorsqu'elle s'attaque aux sensations; le 

cœur atteint, le moral torturé, causent une douleur plus 

vive qu'une blessure du corps. Eh bien ! ici nous somme» 

forcés de reconnaître que le cœur de Sicre était pro-

fondément atteint ; et comme , avant tout , vous ef« 

juges de l'intention, de la détermination criminelle,'* 

devez reconnaître dans cette provocation morale «n 

excuse puissante.» . 

Me Perret termine en démontrant que si les tfflWJ® 

ont manqué leur effet, c'est par l'égarement dans eq^ 

se trouvait Sicre, qui, ayant servi vingt ans dans la <\ 

valerie, savait parfaitement charger les pistolets, etj* 
dans cette circonstance, avait oublié toutes les preca 

tions nécessaires. 
Après des répliques animées, et le résumé jde • -

r
.'ésidcnt, le jury se retire dans la salle de ses déli"^ 

tion, et en revient au bout de vingt-minutes, avec un, 

dict affrmatif sur toutes les questions en admettant 

tence des circonstances atténuantes. , , .„> 

La Cour condamne Sicre aux travaux forcés a p r 

tuité. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

BOUCIIES-DU-RHOXE (Aix). — La Cour royale 

dans son audience du 29, 

d'A'' 

del'i'l 
, a entérine, en P

r
f

e
"^

ada
jJ 

pétrant, les lettres-patentes par lesquelles leKoi» 
"de travaux forcés la p*J»* 

de l'escadre commuer en dix années 
taie prononcée par le Conseil maritime ~y „, fy$tt 

volution de la Méditerranée, réuni à bord de Ml 

contre Jean-François Vienot, matelot du vaissea 
rengo, pour tentative d'assassinat sur son fu ?eT^Jt #i 

Voici dans quelles circonstances le crime 

commis : . mon>f[ | 
Le 15 juin dernier, vers huit heures du soir, a 

du branle-bas à bord du vaisseau le Marengo,i ^ 

d'armes Trignac fut prévenu que le matelot vi'
 a

j
t
qu| 

caché sous sa vareuse un sabre nu, et qu'on ^,r . ?>
ava

n'-'1 

n'en fît un coupable usage. S'étant transporte a ^ 

sergent d'armes enleva à Vienot, et sans bcauc r ̂  
abredont d* u 

Bistance de la part de celui-ci, le s 
mais aussitôt que ce chef se l'ut dirige ver» ■ r(ieir 

y faire son rapport à l'officier de quart, Vienot se 

dans la batterie basse, où il prit un autrc.. sa^Vun ^P1" 
sur le pont, et s'élança vers l'arrière, lal*V

 w
 qui ̂  

moulinet pour tenir à distance quelques mau-

^3 
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et criant Où est-il le coquin, le bri-

Bientôt il arriva, en ^e ^Se?qûeie l'éventre! 
„d de irip"rg

f
 q

U
i heureusement tenait encore le sabre 

1 C
j'^'inver à ce furieux. Il put se mettre en Iffet, sur ce -,,

enle
-
vor a C

e tuneux. il put se meure en 

■il venait ,
eg coup8

 terribles qui lui étaient portés ; 

garde, et p .
( Jt

 i'
0

ff
G
nsive, et atteignit son assail-

bic 

lant 

n
tôt même 

d'un 
coup de pointe dans le bras : on put alors le 

,
r e

t le mettre aux fers. 

désa oine substituée à celle de mort sera subie par 

T
.
L

D

a

ot

P
dans le quartier des fers du Mont-Saint-Michel. 

PARIS , 15 OCTOBRE. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tri-

~" ix du 8 de ce mois, les faits du procès intenté par 

W
ia

 com
te Léon, contre M

me
 la comtesse de Luxbourg, 

"*J l'incident élevé sur la communication des pièces in-

lêe parle demandeur. 
\ iourd'hui, à l'appel de la cause, M* Boudin, âvoué, 

fésente au nom de M. le comte Léon, et déclare qu'il 

^J^ïe s'étonner de ce que M 
a \ieu°c. , „„„ „„, ;f ao 

de Luxbourg demande 

de prouver qu'il" est son fils ; 

' is il avait envoyé plusieurs fois chez son 

lui être communiqué l'acte de naissance 

à
o£

l
sur

P
lus 

«frère pour lu 
il est porteur, lequel acte est ainsi conçu : « Du lun 

jjrô décembre 1806, acte de naissance de Léon, du sexe 

masculin. né le 13 de ce mois, à deux heures du matin, 
jnaï

'de la Victoire , n. 29, division du Montblanc, fils de 

jU moiselle Eléonore Dennel, rentière, âgée de 20 ans, et 

T
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 D
ère absent. Les témoins ont été MM. Jacques-René-

ifarie Aymé, officier trésorier de la Légion-d Honneur, 

t Guillaume Andral, docteur en médecine, médecin de 

Vhôtel impérial des Invalides. » Mais on a répondu à cette 

.offre de communication de M
e
 Boudin, qu'on n'en avait pas 

besoin, l'expédition de cette pièce se trouvant entre les 

mains àe M"" de Luxbourg. Mais je suis prêt, si l'adver-

saire persistait, et si le Tribunal l'ordonnait, à en faire 

guT
-le-champ la communication. 

Sur l'observation faite par M" Delorme, que son con-

frère était porteur d'un volumineux dossier, et qu'il de-

mandait la communication, non-seulement de l'acte de 

naissance, mais de toutes les pièces, il a été répliqué par 

i\p Boudin, que l'acte de naissance était la seule pièce es» 

isntielle ; qu'au surplus, il ne demandait pas mieux que 

de communiquer tout ce qui était en sa possession, con-

sistant dans une centaine de quittances constatant toutes 

les pensions faites par M. le comte Léon, au moment de 

ses bonnes fortunes, à la mère de Mme de Luxbourg, à sa 

sœur et à son premier mari, et même un versement de 

25 000 francs fait à M"" de Luxbourg elle-même, quoi-

qu'elles n'eussent que bien indirectement trait à la ques-

tion d'état. 
Sur l'insistance de M' Delorme, le Tribunal remet la 

cause à huitaine pour dernier délai, temps pendant lequel 

jp Boudin communiquera l'acte de naissance et toutes les 

autres pièces qu'il jugera nécessaires, et sera fait droit. 

— Les dames artistes du théâtre du Luxembourg ont 

levé l'étendard de la révolte; elles ont méconnu l'autorité 

de leur directeur; et se renfermant dans la dignité de leurs 

emplois, elles ont refusé tout net de paraître sur le théâtre 

comme figurantes ou pour chanter dans les chœurs. Sous 

le régime du bon plaisir, le For-FEvêque aurait sans 

doute réprimé cette émeute féminine, mais aujourd'hui 

que tous sont égaux devant la loi et que la liberté des ci-

toyens et des citoyennes n'est plus à la discrétion d'un di-

recteur de théâtre, ni même d'un ministre du Roi, la jus-

tice a été saisie et le Tribunal de commerce est appelé à 

prononcer. 

M Tournemine, successeur de l'illustre Bobineau, a 

assigné, devant la juridiction consulaire, les cinq chefs 

d'emplois féminins de son administration, MM 11" Marie 

Boudot, Uzannas Lapierre, Anna Boissy, Leroux et Ho-

norine Lequien; il prétend que c'est contrairement aux 

clauses de leur engagement que ces dames refusent de 

figurer et de chanter dans les chœurs ; que cependant il 

n'exige d'elles ce service que parce que la circonstance 

l'exige elle-même ; qu'il y a pénurie a"élèves-dames, et 

que sans le concours de tous les artistes dans la figuration 

générale, les représentations seraient désormais impos-

sibles. 

Ces dames, dont les appointemens s'élèvent de 50 à 75 

francs par mois, prétendent qu'elles ne peuvent descendre 

au rôle de figurantes ou de comparses, que leur dignité se-

rait compromise, et que la clause de leur engagement est 

une clause banale dont jamais directeur de théâtre n'a ré-

clamé l'exécution. 

Le Tribunal, présidé par M. Barthelot, après avoir en-

tendu M' Bordeaux, agréé de M. Tournemine, et M" Lan, 

agréé des cinq artistes, a mis la cause en délibéré. 

— L'affaire de la rue du Rempart s'est présentée au-

jourd'hui devant la Cour sur les appels des nommés Re-

neux, Rigal, Coulon et Dulioust. 

Les débats ont eu lieu à huis-clos. 

Après les plaidoiries des défenseurs et les conclusions 

de M. Ternaux, substitut de M. le procureur-général, la 

Cour a confirmé purement et simplement le jugement qui 

condamnait Reneux, Rigal et Dulioust à quinze mois de 

prison, et Coulon à trois ans de la même peine. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

première quinzaine de ce mois s'est élevée à la somme 

de 200 francs, qui a été attribuée : 100 francs aux jeunes 

orphelins, et 100 francs à la colonie de Mettray. 

~ Félix Désiré est un enfant incorrigible; dix fois il a 

quitte son père, qui vient encore aujourd'hui répondre de 

sa conduite devant le Tribunal correctionnel; Félix est 

prévenu de vagabondage et de mendicité. 

Le père : Cette fois-ci, Messieurs les juges, ce sera pour 

e bouquet; j'y renonce, je le mets sous la protection des 

ois de mon pays et du gouvernement, ne me sentant pas 
es capacités nécessaires de faire de lui un grand citoyen. 

M. le président : Mais avant d'en charger le gouverne-

eut, vous devez vous en charger vous-même, vous de-

ez nourrir et élever votre enfant. 

Le père : Je ne le nourris que trop bien; mais pour ce 
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e
 dois vous dire que j'y renonce; il 

aurait le tuer, et comme je vous dis, je n'en ai pas la 
capacité. . " " 

l
er

?" '
e
 Président : Vous ne pouvez donc pas le surveil-

le père : Je n'ai pas le bras assez long. Je travaille 

, Jours dans les châteaux; pendant ce temps il se dé-

buche et débauche les autres. 

fans') *
e
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ent
 '• Est-ce que vous avez d'autres en-

(Le^î'^
re:

 Seigneur Dieu! J'en ai tout un escalier... 

qu'il ir 0"11 ^compagne ces mots d'un geste de la main 

8eno \ e> a "a hauteur de l'épaule et abaisse jusqu'au 

asil
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 Un ^ux Frères, une aux Sœurs, une en apprentis-

aus, Virginie-Olympia, que je marie 

Félix : Dans huit jours, tu dis qu'elle se marie ? 

Le père : C'est un fait que dans huit jours ça sera bâclé. 

Félix : Oh ! papa, laisse-moi seulement aller à la noce; 

j'irai après à la correction, des mois et des jours, tant 
que tu voudras. 

Le père\ Oui, pour que tu te sauves encore. 

Félix : De la noce ! jamais, papa. 

M. U président, au père : Cet enfant paraît intelligent ; 

ne voudriez-vous pas faire encore une tentative pour le 
ramener dans la bonne voie ? 

Le père : Certainement que j'en aurais bien envie ; d'au-

tant que c'est bien dur de marier sa sœur sans qu'il y soit. 

Pendant ce petit colloque, le Tribunal a délibéré, et le 
renvoi de l'enfant est prononcé. 

— Dans le courant de juillet et d'août derniers, un grand 

nombre de vols de légumes furent commis, même à main 

armée et à l'aide de violences, dans la commune d'Epi-

nay, près de Saint-Denis. Dans la nuit du 18 au 19, cinq 

malfaiteurs qui avaient envahi un champ d'artichauts, fi-

rent feu de leurs pistolets sur le garde qui s'opposait à 

leur tentative. Quelque temps après, et en plein jour, un 

cultivateur qui travaillait dans son champ, fut menacé 

d'un poignard s'il ne se retirait, et fut obligé de prendre 

la fuite et de laisser dévaliser son champ d'artichauts. 

Dans la seule nuit du 30 au 31 août, 250 à 300 artichauts 

furent coupés et enlevés dans le champ du sieur Goriat. 

C'est à la suite de cette nuit, à cinq heures du matin, que 

deux hommes furent vus à La Chapelle-St-Denis, portant 

chacun une hotte de chiffonniers remplie d'artichauts. 

Des cultivateurs qui passaient, aperçurent ces artichauts; 

ils remarquèreut qu'ils n'étaient pas mûrs et qu'ils avaient 

été coupés droit, au lieu de l'être en biseau ; ils ne dou-

tèrent pas qu'ils ne fussent volés, et allèrent prévenir le 

commissaire de police. A l'arrivée de ce magistrat, l'un 

des deux hommes avait pris la fuite ; l'autre fut arrêté, et 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, prévenu de vol de productions de la terre non encore 

détachées du sol. 

Cet individu, âgé de cinquante ans, se nomme Sulpice-

Théophile Barbier, et dit exercer le métier de marchand 

des quatre-saisons. Il a été l'objet de dix poursuites, con-

damné plusieurs fois , dont une à un an de prison , pour 

homicide par imprudence ; il est de plus en état de rup-

ture de ban. 

Les déclarations de cet homme dangereux n'ont fait que 

confirmer les charges qui pesaient sur lui ; le Tribunal , 

sur les conclusions sévères de M. Amédée Roussel, avocat 

du Roi, l'a condamné à un an de prison, 16 fr. d'amende, 

et cinq ans de surveillance. 

— Le 26 juin, dans la rue de la Madeleine, une jeune 

Anglaise, Mlle Temple, fixée depuis quelque temps à Pa-

ris, où elle donne des leçons de langues, était renversée 

par les ruades d'un cheval de main, conduit par Thierry, 

domestique au service de M. Fitte, maître du manège de 

la rue Duphot. 

A la huitaine dernière, et par suite de la plainte de Mlle 

Temple, Thierry comparaissait devant le Tribunal correc-

tionnel, prévenu de blessures par imprudence. M. Fitte 

était appelé comme civilement responsable. Au moment 

où Mlle Temple, par l'organe de son avocat, M" Bedos, dé-

clarait se porter partie civile au procès et concluait en 

2,400 francs de dommages - intérêts , le défenseur de 

Thierry, M* Guérin, a répondu qu'il ne pouvait y avoir 

lieu à l'intervention de Mlle Temple comme partie civile, 

puisqu'elle était désintéressée au procès par suite d'un 

arrangement consenti et signé par elle, et d'un dédomma-

gement de 2,000 francs, dont 400 payés antérieurement et 

1,600 francs payables à des époques fixées. Une remise à 

huitaine futprononcée pour produire l'acte d'arrangement. 

A l'audience de ce jour, cet acte a été produit, mais l'a-

vocat de la demoiselle Temple a soutenu que pour obtenir 

le consentement et la signature de sa cliente, il avait été 

employé des moyens* d'obsession et de captation. 

M. l'avocat du Roi Roussel a répondu qne l'arrange-

ment avait été passé sous les yeux et par les soins de M. 

le commissaire de police de la place Vendôme ; que ce 

magistrat était à l'audience, et pouvait donner des ren-

seignemens ; que d'ailleurs, ce ne pouvait être que par 

suite de mauvais conseils que Mlle Temple voulait rom-

pre une transaction consentie par elle dans toute la plé-

nitude de ses facultés et de sa liberté. 

Les explications données par M. le commissaire de po-

lice ont pleinement confirmé l'opinion émise par M. l'avo-

cat du Roi; et le Tribunal a déclaré que, par suite du traité 

signé par elle , la plaignante était sans droits à se porter 

partie civile , et en conséquence il a repoussé son inter-
vention. 

Les débats engagés au fond, le Tribunal a reconnu 

qu'aucune imprudence, maladresse ou inobservation des 

règlemens ne pouvait être reprochée à Thierry, et l'a ren-

voyé de la plainte sans dépens. 

faites la prière de votre mère. » Maginot répéta cette 

prière, puis regarda fixement l'ecclésiastique comme pour 

luidemanderpourquoi, et à pareille heure, il l'abordaitainsi. 

« Vous avez promis le sacrifice de votre vie avec la rési-

gnation du chrétien... je viens vous la demander... vous 

allez mourir... » À ces mots, Maginot tressaille, et tout à 

coup il entre dans le plus violent accès de fureur, profé-

rant les plus atroces menaces contre ceux qu'il aurait 

voulu tuer comme il a tué sa femme, dit-il... Près d'une 
demi-heure se passa ainsi en imprécations et en menaces... 

« Maginot, lui dit le prêtre, qui avait laissé passer ee pre-

mier moment d'exaspération furieuse, répétez la prière de 

votre mère. . . »Et tout à coup,comme frappé par ce> te parole 

suprême qui seule a pu amollir son cœur, Maginot se 

tait, s'agenouille et répète la prière qu'on lui demande.... 

C'est alors que M. l'abbé Petigny a fait retirer les gar-

diens et est resté seul avec le patient. 

Les derniers apprêts du supplice ont eu lieu quelques 

instans après, et Maginot les a subis sans prononcer une 

parole. 
Il a également gardé le silence pendant tout le trajet de 

la prison à l'échafaud, qui était dressé à l'extrémité du 

boulevard du Roi, et qu'entourait une foule considérable. 

A la vue de l'échafaud, Maginot a prononcé ces seules 

paroles : M'y voilà doncl... Puis les exécuteurs se sont 

emparés de lui. 

qui, le connaissant de longue main, n avaient pas eu de 

peine à deviner le motif de sa démarche, 1 épièrent a dis-

tance et l'arrêtèrent au moment où, profilant de ce que 

le charretier était entré remettre un paquet dans une mai-

son de la rue Vivienno, il venait de voler sur le camion 

une petite caisse avec laquelle il se disposait a fuir. 

Tout confus de sa mésaventure, le voleur, qui déclara 

se nommer Dubellin, fut conduit chez le commissaire de 

police. La caisse ayant été alors examinée, il lut constate 

qu'elle ne contenait pas, ainsi que l'avait espère le rou-

lotier, de l'argenterie ou de riches marchandises , mais 

seulement des papiers et pièces de comptabilité que M. 

le ministre de la guerre envoyait à la gendarmerie de 

Vannes. 
Est-ce là une consolation ou une source de plus cuisans 

regrets pour le voleur, c'est ce que ne tardera pas a nous 

apprendre sa comparution en police correctionnelle. 

— Dans notre précédent numéro nous rapportions que 

des personnes qui revenaient d'un des théâtres des bou-

levards avaient heurté dans leur marche le corps d'un in-

dividu gisant à l'angle des rues des Gravilliers et du 

Temple. Nous sommes heureux d'annoncer que l'on avait 

dans le premier moment exagéré la gravité de ce fait. Cet 

homme, qu'il a été facile de rappeler à la vie, était tout 

simplement en état d'ivresse. 

dan i ainee 
daJs

 huit jours. 

, endant que le Tribunal délibère, le père se rapproche 
a banc des prévenus. 
Félix 

marie ? 

Le 

à demi-voix, a son pere ; Tiens! Virginie se 

a rî
B
 / 1 Eh bien ! aPrès ?.. Si elle se marie, c'est qu'elle 

Pas tait comme toi, qu'elle s'est bien conduite. 

— Ce matin, à sept heures, a eu lieu à Versailles l'exé-

cution d'Auguste-Nicolas Maginot, condamné à la peine 

de mort, le 29 août dernier, par la Cour d'assises de 

Seine-et-Oise. 

A peine âgé de vingt-sept ans, Maginot avait comparu 

devant le jury sous le poids d'une triple accusation capi-

tale : il avait tué sa femme à coups de couteau; et après ce 

premier crime, avec la même arme, il avait également 

tenté d'assassiner ses deux belles-sœurs, dont, heureu-

sement, les blessures ne furent pas mortelles. Ces crimes 

n'étaient pas les seuls dont la justice eût à lui demander 

compte : l'instruction avait révélé des circonstances de 

nature à faire planer sur lui les soupçons de plusieurs in-

cendies ; déjà il avait subi une première condamnation 

pour vol. 

Le 8 juillet, il comparut devant la Cour d'assises de la 

Seine, et il fut condamné à la peine de mort. Par suite de 

la cassation de cet arrêt, de nouveaux débats durent s'ou-

vrir devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise. Un second 

arrêt de mort fut rendu contre lui. 

Durant les débats qui s'étaient engagés devant le jury 

de la Seine, Maginot avait en vain tenté de simuler le plus 

grand repentir; ses hypocrites protestations ne pou-

vaient atténuer l'horrible caractère de son crime, ni faire 

disparaître la profonde immoralité de ses antécédens. 

Aussi, devant le jury de Seine-et-Oise, comprit-il n'avoir 

pas à fonder d'espoir dans ces manifestations menteuses, et 

la férocité de son caractère chercha peu à se dissimuler. 

En entendant son arrêt de mort: « Je remercie la compa-

gnie, s'écria-t-il; mais, quant à la justice et aux témoins...» 

Et son geste indiqua une atroce pensée de vengeance. De-

puis sa condamnation, cette pensée paraissait seule l'ani-

mer encore et le rattacher à la vie; et quand il calculait les 

chances de son pourvoi en grâce, c'était encore pour se 

venger qu'il pensait à recouvrer sa liberté. 

M. l'abbé Petigny n'avait cessé, depuis l'arrêt de la 

Cour, de prodiguer au condamné toutes les consolations 

de la religion. Longtemps Maginot les avait repoussées, 

et l'honorable ecclésiastique avait vainement cherché à 

réveiller dans cecœur endurci quelque sentiment de rési-

gnation et de repentir. Un seul souvenir paraissait agir 

sur ce caractère indomptable, c'était le souvenir d'une 

prière que sa mère avait faite pour lui quand il était enfant; 

et chaque fois que M. l'abbé Petigny la lui rappelait, son 

caractère semblait fléchir. 

Ce matin, à cinq heures, M. l'abbé Petigny est entré 

dans le cachot du condamné. « Maginot, lui a-t-il dit, 

— Un jeune homme élégant, d'excellentes manières et 

s'exprimant facilement en langue française, bien qu'avec 

un' accent étranger, se présenta hier, dans l'après-midi, 

dans les magasins de lingerie de M""" Morlot, rue Neuve-de-

Luxembourg, 4; il se fit montrer tout ce qui, dans ce ma-

gasin renommé, se trouvait de plus recherché et de plus 

riche pour la composition d'une corbeille de mariage. 

Tandis que les demoiselles de boutique s'empressaient d'é-

taler devant le jeune homme qui se disait originaire des 

îles Ioniennes, les plus fines batistes , les dentelles les 

plus précieuses, celui-ci affectant un maintien digne, se 

promenait dans le magasin. Son choix fait, il dit, en s'a-

dressant à la maîtresse de la maison, qu'il la priait de 

mettre de côté les objets qu'il avait désignés, et qu'a-

vant la fin du jour il reviendrait accompagné de la jeune 

personne à laquelle le tout était destiné. 

Les choses ainsi convenues, l'élégant acheteur se dispo-

sait à se retirer, et déjà il avait mis son chapeau sur sa 

tête, lorsque M*"' Morlot, la maîtresse lingère, qui avait 

cru entendre, au moment où il se coiffait, un bruit inusité 

sortir de l'intérieur de son chapeau, porta les yeux sur la 

cheminée placée au centre de son magasin, et s'aperçut 

que trois petites boîtes qui y avaient été déposées un mo-

ment auparavant ne s'y trouvaient plus. Elle sortit aussi-

tôt pour courir après l'étranger, qui se hâtait de regagner 

une voiture déplace qu'il avait fait arrêter à quelque dis-

tance . 

La lingère ayant réclamé sans trop de ménagemens au 

beau jeune homme les trois boîtes qu'elle était assurée de 

lui avoir entendu emporter, celui-ci nia savoir ce qu'elle 

voulait dire, ajoutant qu'il ne convenait pas à un homme 

comme lui de se voir faire une semblable réclamation sur 

la voie publique et qu'il était prêt à l'accompagner chez 

elle pour s'expliquer. Il la suivit en effet dans son magasin, 

mais, arrivé là, il ôta vivement son chapeau de dessus sa 

tête au moment où il passait devant le comptoir, derrière 

lequel il jeta les trois boîtes qui se trouvaient effective-

ment dans l'intérieur de la coiffe. Mais ce mouvement n'a-

vait échappé ni à la dame Morlot ni à ses demoiselles de 

boutique; elles signalèrent donc le jeune homme comme 

un voleur aux personnes qui les avaient suivis depuis la 

scène de la voiture. 

En ce moment, et alors que l'habitant des îles Ionien-

nes récriminait le plus vivement, survint le cocher, qui 

déclara qu'ayant visité sa voiture par suite des soupçons 

que lui avaient inspirés les reproches de la lingère, il y 

avait trouvé, cachés sous les coussins, les débris d'une 

boîte portant l'adresse de M. Rernard, bijoutier, rue de la 

Paix, n" 1 , dans le magasin duquel le jeune homme était 

descendu et avait séjourné près d'une heure avant de se 

faire conduire rue Neuve-de-Luxembourg, chez Mme Mor-

lot, 

La police ayant été prévenue pendant qu'avaient lieu 

ces explications, le jeune étranger fut conduit chez le bi-

joutier de la rue de la Paix, qui le reconnut aussitôt pour 

être venu chez lui deux heures environ avant, et pour lui 

avoir marchandé des bijoux d'une grande valeur , entre 

autres une parure de 23,000 fr. Ce serait , à ce qu'il pa-

raît, tandis que toute l'attention de M. Rernard et de ses 

commis était occupée par les nombreuses demandes de ce 

dangereux client, qui affectait de grands airs d'opulence , 

qu'il serait parvenu à dérober une boîte d'écrin qu'il au-

rait ensuite brisée dans la voiture de place, et dont il au-

rait caché les morceaux sous les coussins. 

Cet individu, qui a déclaré se nommer Guillaume Spiri-

dion C..., originaire des îles Ioniennes, a été mis à la dis-

position du parquet. , 

■— Un nommé Mathieu Mayer, qui s'exerce, avec des 

chances alternatives de succès et de revers, à l'industrie 

du vol à la tire, était sorti de la prison de Sainte-Pélagie 

le 2 de ce mois, venant de subir, pour la quatrième ou 

cinquième fois, une condamnation qui eût dû lui inspirer 

quelque prudence. Il n'en fut rien, à ce qu'il paraît, car 

nier des agens en surveillance dans les salles de ventes 

de l'hôtel des commissaires-priseurs,' place de la Bourse, 

le virent faire plusieurs tentatives de vol qui demeurè-

rent d'abord sans succès. Cependant, comme Mayer dit 

Cerf était bien connu d'eux, ils ne le perdirent pas de 

vue, et bientôt ils l'arrêtèrent au moment où, ayant insi-

nué sa main dans la poche d'une marchande à la toilette, 

il la retirait tenant une bourse contenant 100 fr. environ. 

Cet individu, pris ainsi la main dans le sac, n'a pas cher-

ché à se disculper, et s'est contenté de maudire sa mau-

vaise étoile, en se promettant, non pas d'être plus hon-

nête, mais seulement plus prudent à l'avenir. 

—Nous mentionnions dans notre avant-dernier numéro, 

l'arrestation d'un individu désigné sous le nom du Petit-

Suisse, qui s'était fait aux barrières de Paris une réputa-

tion d'audace et de cruauté qui le rendaient redoutable. 

Cet individu, examiné par la police, et au domicile duquel 

on a saisi une quantité d'objets provenant de vols, a été 

reconnu pour être un nommé Daniel-Frédéric Pfister, con-

tre lequel deux mandats avaient été décernés, l'un au mois 

de mars 1843, par M. le juge d'instruction Legonidec; l'au-

tre à la fin de la même année, par M. le juge d'instruction 

Perrin. Frédéric Pfister était en outre sous le coup d'unju-

gement rendu contre lui, par contumace, le 9 mars 1844, 

par la sixième chambre. L'arrestation de tels malfaiteurs à 

l'approche de la saison d'hiver est fort importante pour 

la sécurité publique. 

— Un départ de onze condamnés aux travaux forcés à 

temps a eu lieu ce matin à la prison de la Roquette. Par-

mi ces condamnés, qui sont dirigés sur le bagne de Tou-

lon, figure le nommé Bazin, ce réclusionnaire libéré qui 

commettait à lui seul des vols tellement nombreux dans 

les logemens des domestiques et des commis où il s'intro-

duisait à l'aide de fausses clés pendant leurs heures de 

travail, que l'on avait cru à l'existence d'une bande orga-

nisée de voleurs à domicile, exploitant les quartiers Fey-

deau, de la place Vendôme et de la Chaussée-d'Antin, 

jusqu'au moment où on l'arrêta au Temple, vendant des 

objets provenant d'un vol commis le matin même. 

C'est chez cet individu que l'on trouva tout un bazar 

d'effets qui ne purent être transportés chez le commissaire 

qu'à l'aide de trois voitures, et qu'une procession de 

femmes de chambre, de domestiques, d'employés, etc., 

vint reconnaître et réclamer pendant près d'un mois. 

Bazin a été condamné par la Cour d'assises de la Seine 

à huit années de travaux forcés. 

Un nommé Clairin, condamné à six ans de travaux . 

forcés pour vol avec escalade et effraction, fait aussi partie 

de ce convoi, ainsi que les nommés Mulot, condamné 

également à six ans, Archeneau, Pascal et Bernier, con-

damnés à cinq ans seulement pour vols qualifiés. 

— Nous tracions il y a quelques jours un sorte d'aperçu 

de l'industrie de cette "catégorie de voleurs nommés rou-

lotiers, qui s'attachent à suivre les voitures chargées de 

marchandises ou de bagages, et épiant le moment où 

leurs conducteurs sont moins attentifs, y commettent de 

plus ou moins importantes soustractions. Dans la soirée 

d'hier, un de ces aventureux industriels s'était attaché à la 

suite d'un camion lourdement chargé de caisses d'un pe-

tit volume, et appartenant à l'entreprise de roulage de M. 

Gontier, rue Bergère, n° 18, chargé des transports du mi-

nistère de la guerre. 

Des agens de police qui avaient aperçu cet homme, et 

ÉTRANGER. 

— NORWÈGE (Christiania), 2 octobre. (Correspondance 

particulière.) — Avant-hier, la Cour du royaume, con-

voquée pour juger le ministre des finances, M. Vogt. (Voir 

la Gazette des Tribunaux des 6, 7 et 12 octobre), a tenu 

sa troisième séance, qui était sa première audience pu-

blique. 

La Cour tient ses séances dans la salle du palais du 

Storthing, qui est destinée aux réunions de l'Odelsthing 

(Comité législatif de la représentation nationale). Cette 

salle a été disposée de la même manière qu'elle l'était aux 

précédentes tenues de la Cour, qui actuellement se trouve 

convoquée pour la cinquième fois. 

Dès l'ouverture des portes, le local réservé au public 

est envahi. 

Le ministre de la justice est introduit, et les membres 

de la Cour, dont le nombre, par suite des récusations faites 

par le prévenu, se trouve réduit à cinquante-quatre, prê-

tent individuellement serment entre les mains de ce mi-

nistre, qui immédiatement après se retire. 

M. le président fait donner lecture par le greffier de la 

citation, et la Cour ordonne que le prévenu soit appelé. 

M. Vogt entre dans la salle suivi de son défenseur, M. 

Stang, et tous deux prennent place sur des sièges, qui 

leur ont été préparés en face de la Cour. 

M. le président adresse les questions d'usage au pré-

venu, qui déclare se nommer Georges-Germain Vogt, être 

né à Christiania, âgé de quarante-deux ans, docteur en 

droit, conseiller d'Etat, et ministre des finances. 

M. le président : Avez-vous proposé à S. M. le roi de 

frapper d'un droit d'entrée le fer brut et le vieux fer, ar-

ticles dont jusqu'alors l'importation en Norwége était 

libre de tout droit de douane ? Avez-vous rédigé et con-^ 

tresigné l'ordonnance royale du 4 décembre 1843,^^ 

établit ce droit d'entrée? 

M. Vogt : Oui, Monsieur, et en le faisant j'ai cru agir 

non-seulement d'une manière légale, mais aussi confor-

mément aux intérêts de la patrie, c'est-à-dire, comme il 

appartient à un loyal Norwégien et à url fidèle serviteur 

chi roi. Au reste , j'assume la pleine responsabilité de 
tous mes actes. 

M. le président donne la parole à l'accusateur M. Lous. 

M. Lous, et le défenseur de M. Vogt, comme on l'avait 

prévu, ont tous les deux démandé que l'affaire fût renvoyée 
à quinzaine. 

La Cour a ordonné ce renvoi , en fixant la prochaine 
audience au lundi 14 courant. 

—-ANGLETERRE (Londres) .—Elisabeth, simple ouvrière, 

mariée à l'âge de dix-huit ans à William Hill, graveur sur 

cristaux, a raconté dans les termes les plus touchans, de-

vant M. Mills, coroner, à l'auberge du Coche et des Che-

vaux, dans le quartier de Halton-Garden, la mort de son 

enl'ant,âgé de six mois, qu'elle avait mis au mondepeu de 

temps avant son mariage, et que William Hill avait adop-
té, quoiqu'il n'en fût pas le père. 

« Samedi soir, a-t-elle dit, après avoir couché mon en-

fant, je suis sortie pour aller acheter du lait. A mon re-

tour, un quart-d'heure après, je fus surprise d'un bruit 

singulier qui se faisait dans le berceau ; mon pauvre fils 

avait le râle, je le pris dans mes bras, et il expira sur-le-

champ. Il n'avait plus de bonnet. En tâtant sa tête, je sen-

tis du côté gauche par derrière, et un peu au-dessus de 

l'oreille, une tumeur ayant à peu près la moitié de la gros-

seur d'un œuf. Il avait à la joue du sang extravâsé et sur 

une autre partie du crâne une contusion un peu moins 

forte que la première. Mon mari arriva quelques instans 

après:«Mon enfant est mort, m'écriai-je, il ajété assassiné; 

je ne sais, par qui, il faut aller tout de suite chercher ma 

mère! » Mon mari envoya Catherine, notre petite bonne 

chez ma mère, et il alla chercher un docteur qui demeure 
dans Hatton-Wall... » 

Le magistrat : Permettez, madame : la personne dont 

vous parlez n'a pas droit d'exercer la médecine. 

Mistriss Hill : Je croyais, à l'entendre parler, que c'était 

un docteur. Après avoir regardé l'enfant, il dit qu'il était 

mort d'une inflammation d'estomac, et que les contusions 

qu'il avait à la tête étaient l'effet de coups qu'il s'était 

donnés contre les barres du berceau pendant ses mouve-

mens convulsifs. Lorsque le docteur, ou soi-disant tel 

fut parti, je dis à M. Hill: Si c'est toi qui as tué mon en-

fant, il faut que tu me le dise.—M. Hill répondit : Je n'ai 
pas seulement touché à ton enfant. 

Quelques instans après, plusieurs personnes étant arri-

vées, je dis à mon mari : Vous êtes un misérable c'est 

vous qui avez assassiné mon enfant, et il y a longtemps 
que vous en aviez manifesté l'intention. * , 

Le coroner : Quel est le père de votre enfant? 
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Elisabeth : Je suis accouchée dans la maison de ma 

mi re peu de temps après mon mariage. J'avais été séduite 

l'an dernier par un homme riche, et la dot qu'il m'a don-

née a été le prix de la promesse faite par mon mari qu'il 

servirait de père à cette innocente créature. 

Le coroner : A-t-onfait venir William Hill ? 

Un appariteur répond que le prévenu est dans la pièce à 

côté, et qu'il va l'introduire. 

William Hill a dix-neuf ans à peine; c'est un homme de 

petite stature et d'un air assez éveillé. Il paraît ne redou-

ter aucunement les suites de l'information judiciaire. 

Elisabeth continue sa déclaration : « Ma mère prit l'en-

î'ant, et se chargea de l'ensevelir. Le lendemain matin, 

qui était un dimanche, je dis à mon mari : « Je suis sûre 

que tu as donné la mort à ce pauvre enfant. » 11 me ré-

po dit : « Tu sais bien que je ne t'ai jamais fait de repro-

ches au sujet de cet enfant ; ainsi laisse-moi tranquille. » 

Le lundi matin, je dis à mon mari qu'en se rendant à son 

ouvrage il devait s'occuper de l'enterrement de mon en-

fant. « Ce n'est pas moi que cela regarde, dit-il d'un air 

sombre; c'est au père de l'enfant à s'occuper de ce qu'il 

deviendra, et non pas à moi. » Ma mère dit : « Eh bien ! 

je lue charge de commander les funérailles ; mais , 

mon gendre , il est temps d'aller à votre ouvrage. 

— Moi ! s'écria M. Hill , je ne toucherai plus à un 

outil de ma vie, je veux me faire soldat. —Vous ne parle-

riez pas ainsi, m'écriai-je, si vous n'étiez pas le meurtrier. 

— Je vois bien, répliqua-t-il, que ces deux mégères sont 

acharnées à ma perte, elles veulent ma mort; et cependant, 

après tout, j'aime mieux être pendu que noyé.» 

M. Whitfield, chirurgien, dépose que la mort de l'en-

fant doit avoir été l'effet de coups portés avec un instru-

ment contondant; il n'a pas dû vivre plus d'une demi-

heure après avoir reçu les blessures. 

Hil : Je demande à faire entendre comme témoin un 

nommé Hurley. Il certifiera que la petite Catherine laissait 

souvent tomber l'enfant que l'on confiait à ses soins, pen-

dant que la mère et moi nous allions à notre ouvrage ; 

elle l'aura, bien sûr, laissé tomber dans la journée, et l'en-

fant sera mort le soir ; ce n'est pas une raison pour m'en 

rendre responsable. 

Le nommé Clair confirme le dire du prisonnier; la petite 

bonne était elle-même un enfant, et d'un caractère fort 
étourdi. , 

M. Mills: Le nommé Hurley n'est pas présent, je de-

manderai doue à MM. du jury d'enquête s'ils 

son témoignage comme indispensable avant de rendre 
leur verdict. 

Le chef du jury : Nous sommes dès à présent d'avis 

unanime; cependant, nous désirons délibérer à huis-clos 

avant de prononcer. 

Le coroner : Le prévenu a-t-il quelques observations 

à présenter? 

William Hill : Il est très vrai eue j'ai témoigné par* 

fois de la mauvaise humeur contre 1 enfant de nui femme» 
et vous le sentez, cela est assez naturel, lorsque, par 

légèreté de jeunesse et aveuglé par la passion, on adopte 

reniant d'un autre; mais ce n'était pas une raison pour 

ôter la vie à une pauvre petite créature qui n'était coupa-

ble de rien. 

Si j'avais été mécontent de l'espèce de marché que 

j'avais contracté, il me restait encore la ressource do me 

faire soldat. Je jure sur l'honneur que je n'avais pas vu 

l'enfant plus d'une heure avant le moment où on l'a trouvé 

mort. Si j'avais commis le meurtre, j'aurais eu tout le 

temps nécessaire pour m'échapper ou m'expatrier. Je ne 

l'ai pas fait parce que je suis fort de mon innocence, et que 

j'ai pleine confiance dans la justice. 

Le témoin Hurley arrive et dit : J'ai souvent vu l'en-

fant tomber des bras de la petite bonne, ou plutôt 

glisser à terre pendant qu'elle la tenait assise sur le seuil 

de la porte ; je ne crois cependant pas qu'il ait jamais 

fait de chute dangereuse. 

Le coroner : Savez-vous si Catherine a laissé tomber 

l'entant samedi dernier? 

Hurley : Je l'ignore, mais dans l'après-midi j'ai vu 

l'enfant qui criait beaucoup dans les bras de sa bonne ; 

elle lui frottait la tête comme s'il y avait eu mal. 

Le jury, après une courte délibération, a renvoyé Wil-

liam Hill devant les assises comme suffisamment préve-

nu de meurtre. 

La commission d'enquête du département de la Seine, char-
gée d'examiner les divers tracés de chemin de fer proposés 
pour joindre Paris avec Orsay et Lonjumeau, a déclaré que cette 
nouvelle voie était d'utilité publique, et recommandé, comme 
étant le, meilleur , le tracé qui sert de hase à la demande en 
concession de la compagnie d'Orsay, et qui a été combattu 
dans ces derniers temps par les représentans de la compagnie 
de Seeatrx. 

regardent Le cl ernior volume des RÉVÉLATIONS SUR LA îtissu: -vient de 

YERSULLEHI MIMÉ TUuA 

paraître à la librairie de Jules Labitte. Le volumo , dont une 
partie fl»t consacrée h la Circassie , renferme, en outra de 1» 
statistique dos armées de terre et dé mer, celle des richesses 
commerciales et industrielles de l'empin' russe. Ce livre est en 
toits points curieux. On peut voir aux Annonces de ce jour le 
sommaire des chapitres contenus dans cet intéressant ouvrage. 

.loi PNAUX HE VA l«l S. — 

T, comptoirdclT'nité, 
à Versailles, place Hoche, 7, correspondant de la Société géné-
rale des Annonces, se charge des avis de toute sorte à insérer 
dans tous les journaux allermés par la Société. 

I Y Pi R UMf
 ,,ASS

 LES JOURNAUX DE PARIS. — Le 
u Lia* Ai I II) \h\ni J.cxucien, jminml de Li/.ieux, cor-
respondant de la Société générale des Annonces, se charge des 
avis de toutes sortes il insérer dans tous les journaux affermés 
par la Suciété, aux mûmes prix qu'il Paris. 

DANS LES JOURNAUX DE PARIS. — 

M. PHUS, rue Dragon, 19, a Mar-
seille , correspondant de la Société générale des Annonces , se 
charge des annonces de toutes sortés à insérer dans tous les 
journaux affermés ,par la Société, aux mêmes prix qu'à Paris. 

DANS LES JOURNAUX DE PARIS. M. H6U-
RELLK, rue des llarmouzets , 5, à 

Reims, correspondant de la Société générale des Annonces , se 
charge des avis de toutes sortes à faire insérer dans tous les 
journaux ati'ermés par la Société, aux mêmes prix qu'à Paris. 

rue Neuva-Saint-Jcan, 22, faubourg Saint-Denis c-nl» 
2 centimètre*; revenu, par bail notarié expirant i,? 11?' 
3,000 franc 

a Pari», à M" 

tarant l
e

T, l.Ml min», 
liet .1 Imptils. Mise a prix : 30,000 frarL' i

u
«fcl uS 

LahoiSMere, avoué poursuivant, rue du Scnt^ 

tmiU, Pl BLîCITE 

BEIÏ$.-NjB-L(!lTÉ 

BOIS, FORET, MAISONS, TERRES!?^ 
avoue a l'an-, me de la Micho lierr, u. — VenteTm,v

X
^U^' 

mnjcius et mineur, en l'audience des criées du Tribunal i
 a, '0n , • 

Blance Je la .Seine, su Palaia-dc-Jutticc, à Pari».
 e

 t"eu,ièr.
n

!'
e 

En 13 h'Is, «lotit les quatre premiers pourront'êlre rs • 

1» Le Bois de Krosins, d'une contenance de 508 hec|
Un

"'
lle

 ' 
de Kressins, atroridissemenl de Montreuil sur-Mer p» «'Onim, 

2" La forêt de Créqul, de la contenance de SàO hecl '"'"i* '
! 

de Crequi, même arrondissement;
 ttlt

»iu 
Maison ou Manoir, à Fre»ting ; 

Maison à Caris, boulevard des Capucines, 11-
Holel, rue d la Qiaussée-d'Anlin, 55 ; ' 
Maison, rue Blanche, 10 ; 

Nue -propriété d'une Maison à Par s, rue Montmartr 

Ile et Don aine de Puleaux, d'une contenance d'envir,' 
48 ares 15 cent., commune* de Suusnesetdt Puteau° 

> Pièce de terre, contenance de 20 hectares 43 ares °* 
mune de Méru, arrondissemenl de Px auvais (Oise)

 ; 
11» Pièce de Une. d'une contenance de 51 ares à j 

.» mm t , _ » « « 

un. 

SPECTACLES DU 16 OCTOBRE. 
Ol'ÉHA. — 

FRANÇAIS. — Phèdre'. 
OPÉRA-COMIQUE. — l-'ra Diavolo, Mario. 
ITALIENS. — Mabucodonosor. 

VAUDEVILLE.— Le Diab.e à quatre, les Gants jaunes. 

VARIÉTÉS.— Le Diable à quatre, les Enfans de Troupe. 
GYMNASE. — Les Couleurs de Marguerite, Changement de main. 
PALAIS-ROVAL. — L'Almanach des 25 ,000 adresses, les Bains. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — La Darne de Saint-Tropez. 
GAITÉ. — La sVeur du Muletier. 
AMBIGU. — Paris et la. Banlieue. 
CHIQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Les Sept Ogres. 
POLIES. — Le Télégraphe d'Amour. 
DIORAMA . (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

cai.ton de Méru ; ' " "
 r

-"
le

-Ti 

12° La Ferme de Keltzuns, d'une contenance de 77 h„
nl .t;..«nn a.. D:-I— .... -s i,. n\. i i "cet 

etDPle, 

ntiares, commune de llichecourt-le-Cliâteau arrnn.'i-"' ""ai». 
 M n.. . ' ,u,lu 'ssenim«. 

99 
Sarrebourg (Meurtle 

13" L's Ferme de la Canardière, d'une contenance de 2
r
 1» 

40 centiares, même arrondissement. ires 

L'adjudication aura lieu le 3 décembre 1845. 
Mises 

MAISOI 
Adjudication en l'audience des saisies du Tribunal de la 
Seine, le jeudi 6 novembre 1845, d'une Maison à Paris, 

Premier lot. « 10,000 francs 
Deuxième lot. 47,001) 
Troisième lot. 240,000 
Quatrième lot. '.'0,000 
Cinquième lot. 500,000 
Sixième lot. •!50,00l) 
Septième lot. 210,000 
Huitième lot. 30,01)0 
Neuvième îot. 200,000 
Dixième lot. 40,000 
Onzième lot. i 500 
Douzième lot. 65,000 
Treizième lot. 15,000 

2,840,500 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens, à. Paris, à M* Adrien fi 

avoué poursuivant, rue de la Micbodièie, 13; à M" Canin''
eTa

"'
w

> 

tousdeuxavfc 
à M» 

ON SOUSCRIT 
PiAf» de la BOURSE., 

M. S. 1 I PII I D 
ENTREPRENEURS D 

OU SOUSCRIT 
P11CK de la IlOItlIMi:. 

IV. 8. 

Sainte-Anne, 49; a M» Maitin, même rue, 46, 
tans; à M" P et, notaire à Paris, rue Thé» se, 5 ; 
vres, aussi notaire à Paris, rue Montmartre, 139. 

A Fessins, à M. Corne, régisseur. 
Et à Putemx, an garde ou au jardinier. 

Nota. On ne pourrit visiter l'hôtel de la Chausséc-i 

sur un billet de M. Ad. Chevallier, ou d'un des officiers 
dessus dénommés. 

A la même audience, il sera procédé à la venle d'une partie d 
rèt de Richécoùrt-le-Chàteau (Meurlhe), d'une contenance de'v'i' 
te», sur la mise a prix de 600,00" francs. fâ°j>

 ll£
<-'ta-

4 TUT Elude de M' GUIDOU , rue Neuv 

(J'Anlin, à5 

i miniMérîéi 

l 'audience de 
séant au 

02. — Adjudication le merc 
!Neuve-

l
les-l'eijM& 

:redi 59 octobre is™
1
" 

Capital" social 
FAR ACTE FASSE DEVANT Kî BAIXIG, NOTAIBE A PARIS. 

900 millions, aivisés en 400,000 actions <le SOO fi: chacune. — Whremier versement, SO ff. par action. 

K. BXiANC, ^- de Blanc et C°, Entrepreneurs de roulage à Paris , 
propriétaires de Services Accélérés sur Lyon et le Midi. 

AD. BLAXTC, — de la même maison. 

BEÇUEMIS — Entrepreneur de roulage à Paris, propriétaire de 
Services Accélérés sur Lyon et le Midi. ; 

BAUMESKTlXi, — de Tesnières, Daumesnilet Ravel, Entrepreneurs 

de roulage à Paris, propriétaires de Services Accélérés sur 
Lyon et le Midi, 

DOKEMAiaTIEJ, — de Robillard-Glot et Dommartin, Entrepreneurs 

de roulage à Paris, propriétaires de Services Accélérés sur le 
Midi, 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
PADaE-BBâ.'DIiîE'ST, — Entrepreneur de roulage à Paris, pro-

priétaire de Services Accélérés sur Lyon et le Midi. 

G. IdEVISTAt, -

Services 
- Entrepreneur de roulage à Paris, propriétaire de 
Accélérés sur le Midi. 

J. GONTIÉ, — Entrepreneur de roulage à|Paris, et Entrepreneur-
général des Transports de la guerre. 

J. laABTGIiOIS, — de Langlois (ils frères, Entrepreneurs de Routage 
à Pans, propriétaires de Services Accélérés sur Lvon et le 
Midi. 

A. RIEUSSSC. — Banquier, Entrepreneur de Transports à Lyon, 

Administrateur-gérant de la Compagnie des Bateaux à vapeur les 
l'apins. 

V. BT» X &7JDAS. — de V. Briandas et Delaroche, Entrepreneurs de 

Transports à Lyon ; Administrateurs-Gérans de la Compa-
gnie des Bateaux à vapeur les Papins 
ces Accélérés sur Paris. 

ompa-
propriétaires deServi-

T. ABÏÏE. — Banquier, Entrepreneur de Transports à Besançon. 

3. BOTJCAR1TC, Secrétaire. 

En cas de non concession, remboursement des capitaux versés accrus des intérêts que le conseil d'administration aura pu faire produire, sous la seule déduction des frais. 

Le siège provisoire de la Société état à Paris, place de la Bourse n, S. 

Les fonds seront employés en bons de la Caisse générale du Commerce et de l'Industrie, 

A. eS&WIfM et COMPAGNIE, banquiers, me IjaffUte^ n" 1®, h Warts. 

3 des criées du Tribunal civil de première instance de lasV 
Palais-de-Justice', à Paris, local et issue de l'audience dTli 

première chambre dudit Tribunal, une heure de relevée, 

D'un Terrain situé à Paris, aux Champs-Elysées, avenue Gabrieli 
24, avec pavillon formant bâtiment carré. ell! > 

Superficie : 2,431 mètres environ. 

Mise à prix: 150,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° à M< Guidou, avoué nnur.™ 

vant, rue Neuve-des-Pelils-Ctrem[ s, 02; 2» à M« de Bénazé iniïfc. 
lic'lant, rue Louis-le-(.rand, 7 ; 3° à M' Hailitt, notaire, rue'd'Antin °" 

Elude de M« 
Michodière, 

Ad. CHEVALLIER , avoué à Paris, rue de h 
13. — \ente sur lieitation entre majeurs el MET 

mineur, à l'audience des criées du Tribunal de première instance de S 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 

D'une partie de la Forêt de Richecourt-le-Chàteau, ladite partie 
criant 965 hectares environ, sil née communes de Rieheeourt et dt t 

dreoauges, arrondissement de Sarrebou 

con-

_ de Gou-
, (Meurthe). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 3 décembre 1845. 

Le canal de la Manie au Rhin et le chemin de fer de Paris à Stras-
bourg passeront très près de cette forêt. 

Mise à prix : 001,00!) francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : à Paris, à M' Adrien Chevallier 
avoué poursuivant, rue de la Michodière, 13; à M' Canipro»er rue 
Ste-Anne, 49; à M' Martin, rue Sle-Anne, 46 ; à M* Brccliol, rueKeu-
ve-St-Auviustin, 28, tous trois avoués colicitans; à M

e
 I iet, WtajrMt» 

Thérèse, 5; et à M" Boudin de Vesvres, notaire, rue Montmartre, 139. 
A Nanev, à M« Besval, notaire. 

Et à Kichecourt, au sieur Cornuet, garde-général. 

Nota. A la même audience, il sera procédé à l'adjudication des ïti-
mes de Kettzung el de la Canardière, qui louchent à ladite Ibrêt. 

(3852) 

im VEXÏB à la librairie de JULES liBIlH. passage des Panoramas, 61, a Paris. 

RÉVÉLATIONS SUR LA RUSSIE 

oc L'EMPEREUR NICOLAS *o* EMPIRE 
Par un BES1DX9IT ABIGÏiAIS ; 3 volunes in-octavo, traduits de l'anglais et annotés par CYP. BOBSBLT, auteur des Slaves de Turquie. 

PRIX : 22 FRA.VCS 50 CENTIMES. 

SOMMAIRE DES CHAPITRES CONTENUS DANS CET OUVRAGE. — Pré-
face. — 1. Introduction. Ouvrages des Voyageurs modernes sur la Russie — 2. 
L'empereur et ses sujets. — 3 et. 4. Le .«erf, les Cosaques, Corruption des fonc-
tionnaires russes. — 5 et 6. Saint-Pétersbourg et ses habitans. — 7. La Police se-
crète. — 8. Des Lois civiles et des Tribunaux. — 9 et. 10. Conspiration de la No-
blesse russe; Révolte du 26 décembre 1825. — 11. Persécutions religieuses; 

Eglise nationale. — 12. Russie du Nord et du Centre, ou région des marais, des 
forêts et des terres à céréales ; anciennes capitales : Moscou, Novogorod-la-Graude, 
KiewetCa6an. — 13. Régions des Sieppes et des Nomades. — 14, 15, lôet i*. 
Force» militaires de la Russie. — 18. La Marine Russe. — 19. La Finlande. — 20. 
Commerce, Manufacture et Mines de la. Russie. — 21, 2'? et 23. La Cireastie et la 
Géorgie. — Appendice. 

jfmimjirlil ^^S^f K^r^B^m^!^ 

SON HISTOIRE PGÉTIP, SA POÉSIE ÉPIQUE, 
sa GRANDE ÉPOPÉE , le KALEWALA, son GÉ-

Avec la traduction complète de 

.NIE NATIONAL, sa CONDITION l 'OLITIQUE ET SOCIALE, depuis la COnuilêle 

russe; par &EOVZOAT IUB DUC. — 2 vol. in-8». Prix : 15 IV.
 q 

UNE SAIS OM DE BAINS AU CAUCASE 
. Extrait de X,-EBIgOjVTOFF, par LiSOUZOK 1E DUC. 1 vol. in-8, 0 fr. 

2 fr. 50 c 

la 

i|2 Bouteille. 

SUC PUR OE LAITUE sans opium, SEUL AUTORISE comme le plus puissant CALMANT de tout étal nerveux, Spasmes, Douleurs, Agio-
tions. Crampes. Insomnie. Irritation de Poitrine, d'Estomac, de Vessie. — PHARMACIE COLBEUT, passade Colbert. 

)U1 
135 IV.' Boulevard de» Italiens, 20 

iTTnn iCOXL.ECTIOsr DÏH muf beaux. 
jUSla. soluiues avec, 100 lithographies. Prix: 

Ahonneu ent courant, 22 fr. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du D r CH. ALBERT, sudmoin t, h nmtt u pnu, m.ttr. m pwr-
macie, ez-pharmaci"B de» hôpilaax de U ville de Par*», profeneur de mideeiw et de boueiqae , 
htfioré du médaille* et récompensas eutionalae, etc., etc. 

R. MontOrglieil, 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

' Jltota. Ce traitement est facile à tnlTre eu secret on en voyage, et sans aucnn dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Paris, rue de Rivoli, 24 bis, liioyennanl un 

prix payé comptant en valeurs à la satisfac-

tion des parties. 

51M. le? actionnaires (le la société des char-

i:0'.-.n;;-.es île S'iimo-Céi'ile el Saint-Séraphin 

sont couvoâtîéâ extraordinaîremenl. à une 

issi-mM^e générale qui aur i lieu le S no-

vembre pra-l-sio, à six heures pr-Vi-i-s du 

soir. OTicit M' l abibie, place du Théâtre, fî 

A VENDRE son fr. Mobilier, secrélaire. 

commoil'', lit. lalile de nuit, lavabo, tâhrî ue 

|cu, meuble de salon, (j ebaises.— 4 'xi t. Meu-

ble de salon complet. — ÏSQ fr. Pçnçlule, c.-.n-

lélabres. fiambenux S'adresser au conciert-e, 

rue I oniaiiie-Melière r.iebelicu, il. 

M. PAUL SIMON, dentiste, 42, boulevard du Temple, expose tous les jours au ba^ar 
Hoane-Nouvelle et au jardin Turc ses râteliers, qui ont obtenu de si eclalans résultats aux 

expositions du Palais de l'Industrie et de l'Orangerie des Tuileries. Avec ses nouvelles 

pièces, on peut broyer lès alimens les plus rebelles à la mastication, sans qu'elles tassent 

éprouver aucune sbull'ranee. Ajoutons qu'il est inutile d'extraire les racines et qu'on peut 

conserver les dents chancelantes; le Uni du travail est d'une si grande perfection, qu'on 

né saurai! reconnaître aucune trace de dents artilicielles. 

TTOIIS (HUNOKS HT OORUloHS. — L« Taffetas gomme de PAUL CACK 

est le seul peut-être qui en détruis* 1» racine en quel.|ues jours, t (r., 

rue de Gronelle-SI-Gerinaiu, 13; Foubert, pass. Cbomeul, 3S, et Legrand. 
pansajo deS, Panoramas, s. 

uPIIE GENERALE P ™m 
BLUS IBOHTMAaTBE, RT" 153, au eoin de la rue Feydeau, 

et VHW BàUrHIHI, N» 63, près le carrefour IluBsy. 
ViNS KN PIECES a 120-125 fr. et au-dessus. 

D" KN FEUILLETTES à 75 — 80 IV. et au-dessus. 
VINS EN IIOUTEILLES à 45 — 50 c. et au d-ssus. 

B..EJHDCS PÏ1AMCO A DOMICIIiE. 

^tKi|Mr̂ t3Cat»VJmtm%*»W  tpt«;; 

r%V>'i H «Blvc-M. 

OPPOSITION. 

Suivant conventions verbales, en date du 
M octobre 1845, M. Louis-Victor MAMELLE, 

négociant à Paris, rue Lenoir-Sainl-llonoio. 

2, a vendu à Mlle Marie-Anne BIGUET, ren 

tiére, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 

2» , un fonds d'appanemens el chambres 

meublés exploité dans une maison sise a 

Cabinet de Jl L 

«•c&ssejiaw&'i-i.».,*». 

rue du Pelit-Car-Dl-CUE, 

reau, 32. 

D'un acte sous seings privés, du 2 octobre 

45, enregistré ,i Pans, le l idu même mois, 

par Levertlier, qui a pervu les droits Ilap-

terl qu'une société ee nom eolleclit a été 

brmèe entre jl. Jean LUCIEN', marchahd 

tailleur, rue Lavoisier, 9; et K )ean-ltapti«le 

METI.MEli, marchaiid tailleur, rue lîourbon-

Villeneuve, 29, pour l'exploitation d'un fonds 

de marchand tailleur, à Paris, rue Lavoisier, 

9, où sera le siège de la société. 

raison sociale sera : LUCIEN et METE-

NlElt. 

M. Lucien sera seul chargé des achats et de 

la signature sociale, dont il ne pourra faire 

usage que pour les all'aires de la société. 

La durée de la société est de cinq années, 

du î™ octobre 1815 au 1" octobre 1850. 

L. D'JGUH . (5017) 

A apporte aux statuts de ladite société les 

modiiieations ci-après : 

La raison et la signature de ladite socié'é 

restent : A. MAORIS et C«. 

M. Slaurin aura la faculté de s'adjoindre ue. 

ou'deux gérans responsables du journal. 

M. Maurin, usant de celte faculté, a décla-

ré s'adjoindre comme gérant responsable du 

lournal, pendant une année, à partir du joui 

dudilacle, et comme associé en nom collec-

tif, pendant le même lemps, M. Charles I.E-

t-EVIVI-'., ancien négociant, demeurant a l'a-

ris rue Notre-Dame di'S-Vic!oircs, 14. quia 

déclare accepter cette qualité. 

M. bèfèvre aura également la sifinaiurr 

sociale; les deux gérans n'en pourront Taire 

USPKc scparenienl. 

Eiilin. il a été i!il que M Lefèvre enlrerail 

en fonctions t porlir du S octobre dernier, 

pour linir le 0 oelolire ISIH: passé letpiei dé-

lai il ne serait soumis ,4 aucune responsahi-

li'éautrc que Ct -llc résultant des actes faits 

pendant son année de gestion. 

Par autre acte reçu par ledit .M
1

' Halphen et 

son collègue, noiaiies à Paris, le lo octobre 

18-15, enregistré, MM. Maurin el Lefèvre, en 

leur qualité de' gérans de la socié-.é llaurin et 

comp., oui déclaré, par dérogation à l'acie 

reçu par ledit M'- Halphen et son collègue, le 

(i octobre lS45,que chacun d'eux pourrait 

taire usage séparément de la signature so 

ciste. <5018 N 

T £>.l >Mst ;!lI tir C<>(stÂ>t1'r<r «S 

D'un acle fait double à Paris, en date du 18 

octobre, enregistré le même jour. 11 apperl 

que la société existant entre l.ouis-l'raneois 

SENTIS et Louis-Alphonse SENTIS, sous la 

raison : SENTIS frères, dont le terme était le 

si décembre prochain, est prorogée de deux 
années. 

Pour extrait : ' SKNtisalné. (5016) 

Par acte passé devant B" Halphen et son 

collègue, notaires à Paris, le ti octobre 1845, 

enregistré, 

M. Albert-Erançois-Aiidré MAUH1N, hom-

me de lettres, demeurant à Paris, rue des 

Malhiirins-Saint-Jaeques, 24, seul gérant res-

ponsable do la société formée, par actes pas-

ses devant ledit M» Halphen, les 30 juillet et 

20aoiU 1845, enregistrés, pour la publica-

tion quotidienne d'un journal intitulé la Ga-

zelle du Commerce, 

DÉCt./iRA i ION ; DE FAILLITES. 

Juqemeiis du Tribunal de commerce de 

Paris, du 14 oc/roiiiiii 1845, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur RiCIIÉBON, tonnelier, rue de Se 

vres, 21, à Vaugirard, nomme M. (.rimoul 

juge-commissaire, el M. brouillard, rue de 

Trévise, 6, syndic provisoire ;N" 5531 du 

8T-); 

Du sieur EMY , confectionneur, rue du 

Chevalicr-du-Guel, 1, nomme M. Jouet juge 

commissaire, et. M. Geoffroy, rue d'Argen-

teuil, 41, syndic provisoire (N" 5532 du gr.); 

Du sieur LACHOUILLE, md de vins, rue 

des lions-Hommes, ï, é l'assy, nomme M. de 

Kolrou jugo-coimnissairo, ei M. Uenin, rue 

Pastourel, 7, syndic provisoire (N- 5533 du 

Du sieur BODEI.RT, menuisier à La Cha 

pelle-st-Denis. crande-Hue, 27, nomme if. 
de Kolrou juge-commissaire, et M. Tiphagne, 

rue de la Boule-P.oiige, 20, syndic provi-

soire ;N" 5531 du gr.i; 

Du sieur COUKTIGNON, entrep. de char 

penlc, faub. si-Denis, W»i nomme M. liai 

Ihelol juge-commissaire, et M. Pellerin, rue 

Lepelletier, is, s\»iiic provisoire (N» 5535 
du gr.); 

Du sieur MIHUSSENS, uégocianl, rue ber-

gère, 7, nomme M. ('.allais juge-commissaire, 

cl M. Uenin, rue Pastourel, 7, syndic prov 

soire(K» 5538 du gr.); 

Du sieur E0N.NET, négociant, rue des 

Vieux Augustins, 53, nomme M. (.allais juge-

ommissaire, el M. Iienin, rue Pastourel, 7, 

syndic provisoire (N° 5539 du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités à st rendre au Tritunal de 

commerre de Paris, salle des assemblées des 

faillites, Bl M. les eréanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CRAISSON, avant tenu bétel garni 

i Vincennes, rue Poliveau, iS, le 22 octobre 

9 heures ipi 5530 du gr.;; 

Du finir DADOI.E a ne. carrier', rue des 

Magasins, 12, le 21 oelolire a 2 heures (N" 
523 du gr

v
; 

Pour assister à l assemblé.- dans laquelle. 

M le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des crèan~ 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics 

NOTA. U est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les veritication et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

eurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEIIICHE, libraire, place de la 

bourse, 13,1e 21 octobre à 9 heures l|2(N" 
5447 du gr. ; 

Du sieur I1EVMANN, restaurateur, faub. du 

Temple, 22,1e 22 octobre a 11 heures (N» 
5304 du gr. ; 

Pour assister a l'as'cmhlrc dans laquelle 

M. le juge- commissaire, doit les consulter, 

tant sur la composition de Vétat des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de. 

nn.ivcaux syndics. 

NOTA . Il e9l nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les veriliealion et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

0Ou sieur DARD, md de vins, rue Conlres-

carpe-Saini-Anloine, co, le 22 octobre à 9 
heures i|2 (N

U 5133 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

t état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union . et, dans et 

dernier cas, être immédiatement consultés tan. 

sur les faits de. la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndi 

NOTA . H ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d,. 

vingt jours, à dater de. ce jour, leursittrcs de 

créances , accompagnés d'un bordereau S'ir 

papier timoré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Octobre. 

Après décès. 

Mme veuve Lescot, rue du l'elil-Lion-

Sl-Sulpice, 14 

Mme I.epage, boulevard du Montpar-

nasse, 24. 

M. Warden, ancien consul des Etats-

Unis, rue du l'ot-de-Fer, H: 

M. Toussaint, rue St-Nicola*-d'Anlin, 

n. 49. • 
Mme veuve Leguay, née Charpentier, 

rue Sle-Croix-d'Antin, n. 

Description après décès. 

M Ileller, employé i l'Elysée-Bourbon, 

faub. st-Honoré. 

Du sieur THIHQSJN, fab. de perles, rue St-

Marlin, 228, entre les mains de M Usu-asmann 

rue st-llonoré, 290, syndic de la faillite N» 
5477 du gr.

v
; * 

Du sieur RONXARD, charpentier aux Ther-

nes, entre les mains de M. Ilerou, rue des 

Deux-Ecus, 33, syndic de la faillite (N" 5464 
du gr.); 

Pour, en conformité, de l'article 4g3 de la 

loi <ln 28 mai 18J8, être procédé à la vérifi-

' C ion d,s créances, qui commencera immé-

diatement apres l'expiration de ce délai. 

BOURSE DU 15 OCTOBRE. 

51 C. Boulcl, passage Saulnier, 16, com-

missaire à l'exécution du concordai intervenu 

le is décembre 1841, entre les sieur et dame 

pr.LAUN'AV, lui ancien huissier, exploitaut 

conjointement un bolel garni, rue do Pro-

vence, 41, el leurs créanciers, invile ceux de 

MM. les créanciers qui ne se seraient pas 

présentés à la faillite, ou qui auraient fait des 

réserves au procès-verbal de vèrilicaiion, à 

lui produire, dans le délai de vingt jours, 

leurs litres de créances.- déclarant que, faule 

par eux de le faire el de former dans le même 

délai une demande en juslice à lin d'admis-

sion, ils seront déchus de tous droits sur les 
fonds à distribuer. 

ASSEMBLÉES DU jnupi 16 OC.TOBUK. 

NECF HBIIKES i |2 : Cerbelaud, fumiste, cML 

— Saget, anc. agent de recouvremens. ht. 

— Guinibart jeune, enlrep. de maçonnerie, 

tir. — Massé, lampiste, conc. 

ours UEI DES : Galliker, négociant en vins, 
verif. 

nee-x HÊTRES : Viugcrler, md de poteries, 

conc. — Villaire, tailleur, id. — Laiguier. 

passeihentier, clôt. 

TROIS HEURES : Dame Saulon, fleuriste, id. 

— Roy, serurier, id. — Guérard, anc li-

monadier, id — Gilbert, tailleur, verif.— 

Pliilippi, menuisier, synd. — Hubert, lail-

leur, conc. — Grene, peintre eu batimens, 
id 

i»* c. 

5 O|0 compt.. li- KO 

—Fin courant ns — 
3 ou) compt.. »3 M 
—Fin courant 83 3 a 

Emp. 1844.... — — 
—Fin courant »3 ta 
Naples compt, — — 
—tin courant — — 
D° Rolhs. e. 101 50. 

—Fin courant 1(11 60 

pl.bas.djix 

PR1M. 

5 0|0 

3 OlO 

Fin courant. 

83 45 

REP . Du comp. à tin de m 

— Id. 1 * 

18 75,118 80 ,d.»'» 
s;; 70 J ' 
5.1 851 83 JSili! 

à l'autre. 

5 010.. 

3 0|0.. 

Empr . 

Naples 

4 1|2 0 |l) 

4 010 
lî. du T. 

Banque 

Rente de laV. 

oblig. d» 

Caisse hyp.... 
— Oblig 

A. Gouin 

Ganneron 

lianq. Havre. 

— Lille.. 

Gr. Combe ... 

— Oblig 

— d° nouv .. 

Sépurntlons de C&rpu 
«t «le ISIen». 

Le 3 oelolire : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens enlre Sopbie-llenrielle-

Alexandrme DUMONT, et Antaine-llenri 

PEElrFElt, md de cuirs, aux Batignolles-

Monceaux, rue de l'Ecluse, 26, Courbée 
avoué. 

Péceiai et liil.uiuMtionN. 

Du 13 oelobre. 

Mme veuve Digny, 85 ans, boulevard Mont 

martre, 2. —M. Asiruc, 45 ans, rue Sainte-

Avoie, 63. — M. Lloténu, 85 ans, rue lias 

Iroid, 4o — M. Lasaunier, 49 ans, rue du 

Cherche-Midi, 2. 

Detle act. 

— diff. 

— pass. 

Anc. difl. 

30|0 1841 
Emp. Rom.. 

Piémont 

Portugal 

Haïti 

Autriche (L) 

MINUS ÉTRANGERS-

5 010 1840 

_- 1842.. 

4 1|2 0IO. 

3 0|0— ■ 

2 1|2 "I" 
Banque .• 

_ 1841 . 

Soc. gen. 

,2 lloll,-

103 7|8 

100 s:« 

103 H J 

BRETON. 

St-Germain.. 

—Emprunt... 

— d'> 1842.... 

Vers, droite. 

— Oblig 

— d" 1843.... 
— Gauche... 

Rouen 

— Oblig 

Rouen-Havre 

Orléans. 

Emprunt 

Orl. à Vierz. 

I— à Bord... 

CHEMINS DE FER. 

Ce du Nord... 

I ,-unpoux 

Strasbourg-

_ oblig---
Main, a l'h... 

Marseille -

nord, a W '• 

Sceaux-

Am
. àBoul.. 

jlontercau ••• 

Andreiieux-

Anvers..---

N
apl.-Cast--

367 50 
1055 — 
1035 — 

1242 50 
1255 — 

690 

823 « 

278 !> 

1010; 

205 ' 

515 ' 

Enregistré à Paris, le octobre 1845. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS > RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 35. 

.
 F

' . Pour lég»linttion de U gifrn*ture A. GDT ! 


